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AVANT-PROPOS 


La  FcKVdté  n entend  donner  ancnne  apnrohation  ni 
improbatton  aiiœ  opinions  émises  dans  les  thèses:  ces 
opinions  doivent  être  considérées  comme  />rnpcrs  à  leurs 
auteurs. 


L'histoire  d'Aire-siir-la-Lys  n'a  jamais  été  étudiée. 
Bien  que  la  petite  ville  du  comté  d'Artois  ne  soit  distante 
que  de  quelques  lieues  de  Saiiit-Omer,  elle  n'a  pas  eu, 
comme  sa  voisine,  Tavantage  de  rencontrer  un  historien. 
Aussi  sait-on  fort  peu  de  choses  de  ses  institutions 
municipales. 

La  bi])liographie  du  sujet  est  par  suite  loi*t  restreinte: 
le  baron  Dard,  en  ISTT,  publiait  une  notice  générale  sur 
sa  ville  natale,  et  c'est  la  seule  l)rochure  historique  que 
l'on  puisse  citei'  et  (lui  ait  de  la  valeur  (1).  Les  Chroniques 
locales  de  Léon  Guillemin,  dont  l'une  traite  du  IklTroi 
et  de  rilôtel-de-Ville,  sont  des  i^éimpressions  d'articles 
parus  en  18Ui  dans  le  journal  Tlicho  de  la  Lys,  sans 
aucune  valeur  historique  (2).  Enfin  un  article  paru  en 
1874  et  publié  i)ar  M.  Louis  Cavrois  sur  les  Mayeurs  et 
les  Maires  de  la  ville  d'Aire  (3)  est  à  signaler  pour  les 
erreurs  qu'il  renferme.  Il  suffira  de  dire,  pour  juger 
l'œuvre,  que  l'auteui'  considère  le  châtelain  du  comte 
comme  un  fonctionnaire  héréditaire  de  FEchevinage.  On 
ne  saurait  vraiment  mieux  se  méprendre  sur  l'organi- 
sation nuinicipale  d'une  commune  au  moyen  âge. 

roui'tant,  si  l'on  consulte  les  archives  d'Aire-sur-la- 
î.ys,  les  renseignements  qu'elles  fournissent  sur  les  insti- 


(1)  Dicfionnaire  historique  et  archéologique  du  Département  du 
Pas-de-Calais,  public  par  la  commission  départementale  des  Monu- 
ments Historiques.  Arrondissement  de  S'-Omor,  tome  l"  p.  31-195. 
Arras  1877  8*. 

(2)  Léon  Guillemin:  Chroniques  locales.  Beffroi  et  Hôtel  de  Yille. 

Aire  1894. 

(3)  Louis  Cavrois  :  Les  Mayeurs  et  les  Maires  de  la  ville  d'Aire, 
notice,  suivie  de  notes  biographiques  sur  les  hommes  remarquables 
nés  à  Aire.  (Mémoire  de  la  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinio  1874-1876). 
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tutions  municipales  sont  des  plus  curieux.  Déjà  en  1839, 
dans  un  rapport  intéressant,  on  signalait  au  Ministre  de 
l'Instruction  l\il»lique  IMniporlance  du  i)etit  fonds  d'ar- 
chives communales  (1).  Mais,  depuis  lors,  les  documents 
qu'il  renfermait  sont  i-estés  inutilisés.  C'est  d'api-ès  eux 
que  notre  travail  a  été  fait  :  aussi  bien  toutes  nos  sources 
sont-elles  inédites.  Dans  la  série  des  Privilèges  et  actes 
constitutifs  de  la  commune,  sont  conservées  toutes  les 
cliartes  par  lesquelles  les  comtes  d'Artois  et  les  ducs  de 
Bourgogne  ont  modifié  l'administration  municipale  et, 
comme  "on  disait,  le  renoucellry.ient  <!<•  la  hn.  l-:iles  sont 
toutes  originales,   sans  compter  ((ue,    pour  les    plus 
importantes,  il  en  a  été  fait  d'excellentes  copies,  impri- 
mées au  1&-  siècle  sous  forme  de  placards,  a  une  é|»o<iue 
ou  la  ville  d'Aire  avait  à  se  défendre  cont  re  les  prétentions 
du  Bailli.  Les  comptes  de  l'ai'gentier  existent  dt>puis  la 
fin  du  XV' siècle;  enfin  les  l)ans  municipaux  etordoniiances 

de  police  ont  été  enregistrés  dès  ll(K)  dans  deux  vcri- 
tal)les  charl riers  communaux,  les  cartulaires  des  met iers. 
Ces  documents  originaux  permettent  de  retracer 
l'histoire  des  institutions  municipales  de  la  ville  dAire, 
depuis  la  création  de  la  conmume  a  la  lin  du  X1I<-  siècle, 
jusqu'à  la  fin  du  XV»  siècle,  ils  nous  peiin.'ltent  égale- 
ment d'étudier  dans  leurs  modifications  successives  les 
attributions  judiciaires,  policières  el  financieies  de 
l'échevinage.  Les  institutions  municipales  d'Aire-sur-la- 
Lys  sont  spéciales  et  sa  loi  comnumale  dilTcre  complè- 
tement de  celle  des  villes  voisines.  C'est  ce  ([ui  nous  a 
déterminés,  vu  la  nouveauté  du  sujet,  à  l'étudier  dans 
son  ensemble,  à  l'époque  de  la  complète  organisation 
communale. 


(1)  François  Morand  :  Kap/H,W  s«/- te.s  archives  municipales  delà 
ville  d'Aire  (Pas-do-Calais).  adressé  à  M.  le  Minisire  de  I  Instruction 
Publique.  Aire,  Poulain,  1839. 
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CHAPITRE  PREMIER 

La  première  charte  communale  de  justice  et  de 

coutume:  l'AMITIÉ. 


Les  premiers  documents  relatifs  aux  institutions  mu- 
nicipales cPAire-sur-la-Lys  remontent  a  la  fin  du  XI« 
siècle.  Philippe  d'Alsace,  comte  de  Elandi-e  et  de  Ver- 
niandois,  confirme  aux  bourgeois  d'Aire  la  possession 
d'un  pâturage  situé  près  de  Lambres  ([ui  leur  avait  été 
donné  par  le  comte  Robert  11  le  Jèrosolymitain  et  la 
comtesse  de  Flandre  Clémence,  tille  de  Guillaume  le 
Grand,  comte  de  Bourgogne  (10U:M111).  Dès  la  tin  du 
XP  siècle  la  ville  d'Aire  avait  déjà  des  lois  et  des  coutumes 
([ui  avaient  été  successivement  conlirmées  par  Charles  le 
Bon  (11P)-112T)  (pli  mourut  assassine  dans  PegUse  de 
Saint-Donatien  de  Bruges,  par  Guillaume  Cliton  (1127- 
1128)  qui  signa  la  première  charte  de  SainPOmer  (1) 
enfin  par  Thierry  d'Alsace,  (1128-1 168)  comte  de  Flandre 
et  tlls  du  duc  de  Pori'aine. 

A  la  mort  de  Thierry,  son  fils  aîné,  Philippe,  comte  de 
Vermandois  depuis  1155  par  suite  de  son  mariage  avec 


(r  GiRY  :  Histoire  des  Institutions  municipales  de  SaintOmer, 


Klisabeth  de  Vennandois,  hérita  du  comté  de  Flandre. 
Ce  fut  lui  (jui,  avant  de  partir  i)Our  la  Terre-Sainle,  ou 
il  devait  mourir  âo  la  peste  au  siège  dWcre  en  lllU,  non 
seulement  coudrma  aux  bour^^eois  dWire,  on  1188,  sur 
leur  demande,  toutes  les  franchises  acrordées  par  ses 
prédécesseurs,  mais  leur  concéda  de  nouvelles  cou- 
tumes (1).  l/année  précédi^nte,  en  1187,  il  avait  donné 
aux  maïeuret  échevins  tous  les  revenus  de  la  chaussée 
dWire,  ainsi  que  h^s  h()u!i([ues  placées  sur  le  niaivhé 
d\\ii-e  et  ou  Ton  vendait  les  nuuvhandises  (2). 

La  chai'te  de  Philipi)e  dWlsace  fut  promulouée  à  Aire 
en  IISS,  en  présence  des  prévois  de  Bruges  et  de  Lille, 
de  l'avoué  de  Héthune,  des  châtelains  de  Lille,  de  Saint- 
Omer  et  de  Hei'gues,  et  de  certains  [)ersonnages,  sans  dou- 
te les  notabilités  dWire  à  cette  épo(pu\  llasson  de  Gavre, 
l]audouin,  (Gilbert  et  Renaud  dWire,  el  P)audouin  Flaiel. 
Elle  esl  contem[)oraine  des  chartes  communales  données 
aux  villes  de  Gand,  de  P>i'uges  et  d'Ypre  à  la  même  épo- 
que (:^),  de  celle  dWrras  (1).  i:ile  se  rattache  donc  à  tout 


(1)  «  In  noniine  Patris,  et  Filii  et  Sinritus  Sancti.  Ego  Pliilippus,  Flan- 
drie  et  Viromaiulie  cornes,  presenUbus  et  futuris.  Peregrinaturi  ob  Ter- 
rain Sanclarn,  in  ({iia  nos  Filius  Dei  precio  sanijruinis  sui  de  poleslate 
diaboU  liberavil,  nuni^lerio  nostro,  si  di^nabitur,  sed  virtute  sua,  ab 
immunda  génie  liberandam,  digniini  duximus  honiinibus  terre  nostre 
liberlalem  et  imniunitaleni.  iiuam  eis  antecessores  nosU-i  retn^  principes 
indulserunt,  itonservare  et  contirniare.  Super  bac  igitur  re,  adeuntibus 
nos  burgensibus  Aric,  ul  Legibus  et  Consueludinibus  api»rol)atis  Ub^re 
uterentur,quas,ol)  injurias  bominuni  perversorum  propulsandas,  iUustris 
cornes  Koberlus.  et  Glementia  coniilissa,  et  Karolus  cornes,  et  Willelmus 
successorejus,  et  [)W  memorie  Tlicodoricus  cornes,  pater  meus,  eis  indul- 
serant,  nos  (luoque  ^isdem,  ut  pote  quos  erga  nos  devotiores  estimamus, 
easdeni  leges  vel  consueludines  lenendas  fd  observandas  libentissinie 
indulgemus. 

(2)  Archives  munii"ii)ales  d'Aire.  AA  n"  1. 

(3)  Histoire  de  la  Flandre  et  de  ses  institutions  civiles  et  politiques 
jusqu'à  l'année  1305  par  L.-A.  Warnkoenig,  Iraduction  de  Glieldolf. 
Bruxelles,  1836,  1    II,  p.  173. 

i4)  Arch.  muu.  Arras.  Carlulaire  AA.  6.  f^  142  \\  —  Guesnon  :  Inven- 
taire chronologique  des  cliartes  de  la  ville  d' Arras,  p.  1. 
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ce  mouvement  communal  qui  s'étendit  dans  tout  le 
comté  de  Flandre  à  la  fin  du  XIL  siècle. 

La  charte  dWire  est  au  début  une  amitié  «  amicitia  >>,  une 
sorte  de  mutualité,  dont  les  membres  sont  les  bourgeois. 
Ceux-ci  se  lient  i)ar  serment,  et  se  doivent  mutuellement 
aide  et  protection,  comme  ceux  d'Amiens,  de  Soissons, 
de  Goini)iègne,  de  Senlis  et  dWbbeville.  Le  bourgeois 
nouvellement  admis  prête  un  serment  de  secours  mutuel, 
«  mutai  adJKUtrU  conjtiratlo  »  comme  disait  Guibeit  de 
Nogent  (1). 

Il  est  certain  (pi'au  début  de  Tassociation,  comme  au 
lemps  de  la  décadence  communale,  tous  les  gens  dWire 
ne  faisaient  i)as  partie  de  la  bourgeoisie.  L'amitié  fut 
une  oligarchie  représentée  })ar  les  familles  aisées,  enri- 
chies pai*  le  commerce  et  l'industrie  comme  celles  de 
Saint-Omer.  Mais  il  y  avait  aussi  des  non  bourgeois.  Il  y 
avait  enfin  les  forains  en  résidence  à  Aire,  et  qui  n'étaient 
pas  tenus  pour  bourgeois.  Quant  aux  serfs,  les  documents 
n'en  parlent  pas.  Faut-il  en  conclure  que  comme  à  Saint- 
Gmer,  ou  le  chevage,  c'est-à-dire  la  capitation,  avait  été 
aboli  en  vertu  de  la  charte  de  1127,  il  n'y  avait  plus  de 
serfs,  sauf  peut-être  les  domestiques  et  les  servantes^'C^). 
En  tous  cas,  il  est  peu  probable  qu'au  début  ils  aient 
fait  partie  de  la  commune. 

Bien  que  les  bourgeois  du  XIF  siècle  eussent  réussi 
à  dominer  dans  le  territoire  compris  entre  les  murailles 
et  dans  la  banlieue,  il  y  avait  a  Aire  beaucoup  d'habitants 
que  leur  condition  sociale  dérobait  aux  atteintes  de  la 
loi  communale;  les  nobles  restaient  justiciables  des  ju- 
ridictions féodales,  les  clercs  du  for  ecclésiastique  :  ces 


(1)  LucHAiRE  :  Les  communes  françaises  à  l'époque  des  Capétiens 
directs,  p.  46.  —  Lefranc  :  Histoire  de  Noyon. 

(2)  GiRY  :  Histoire  de  la  ville  de  Saint-Omer  et  de  ses  institutions^ 
p.  207.  —  LucHAiRE  :  Les  communes  françaises^  p.  53. 
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deux  classes  privilégiées  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
bourgeoisie.  Enliu  les  irancs  lioi unies  relevaient  directe- 
iiient  du  seigneur.  La  condition  de  ces  sujets  seigneuriaux 
variait  du  reste  suivant  les  localités.  La  loi  dWire  iVex- 
eluait  pourtant  pas  les  honinies  de  lief  et  comme  on 
disait  les  «  vavasseui's  >  ;  car  nous  savons  par  la  charte 
de  1188  que  certains  vavasseurs  dWire  faisaient  partie 
de  l'amitié  (1).  KUe  n'excluait  pas  davantage,  comme  la 
charte  de  Uoye,  les  clercs  mariés,  les  clercs  (pii  faisaient 
le  commerce  et  cpii  prêtaient  a  usuie.  LUe  permettait 
entln  aux  chevahei's  de  saftiUer  a  Tamitié.  A  cet  égard 
la  loi  d'Aire  fut  largement  ouverte  a  toutes  les  classes 
et  c'est  ce  qui  constitue  son  originalité  quand  on  la  com- 
pare a  celle  des  autres  (communes  du  Nord. 

Quelles  conditions  fallait -il  i)Our  obtenir  la  bour- 
geoisie ^  (2).  Sans  doute  posséder  une  maison  dans  la 
ville.  A  Beauvais,  à  Senlis,  à  Rouen,  la  sinq)le  résidence 
dans  les  murs  de  la  cité  ou  dans  les  faubourgs  entraînait 
robhgation  de  faiie  partie  de  la  commune.  Mais,  à  Aire, 
cette  simple  résidence  ne  suffisail  i)as.  Comme  à  Noyon 
(3),  a  Soissons  (4),  et  n  Saint-Quentin,  tous  ceux  ([ui 
n'étaient  pas  propriétaires  ne  pouvaient  être  bourgeois, 
ils  ne  participaient  ni  aux  charges  ni  aux  prérogatives 
de  l'amitié.  La  peine  la  plus  sévère  prononcée  par  les 
juges  de  Tamitié  consistait  pi'écisément  a  raser  la  maison 
du  coupable. 


(1)  >UUtes  aulem  et  Vavassores  de  amicicia  existentes,  qui  talUas  el 
exactiones  ViUe  per  sug^eslionem  Prefecti  amicicie  solvere  noluerinl,  si 
amico  suo  aliquitl  absluleriiit,  tamquam  exlranei  eidem  subjacebuiit 
dampno  quod  res  veiiaUs  ViUe  eis  inlerdicetur  »  (charte  de  1188).  A  Saint- 
Josse  et  Rue  en  Ponlhieu,  à  Roye  en  FMcardie,  ils  étaient  exclus. 

(2)  Sur  la  détinition  du  mot  Burgensis,  cf.  Ghabkun  :  Les  bour- 
geois du  Roi.  Paris,  19U8,  p.  1. 

(3)  Lefrang  :  Histoire  de  Noyonet  de  ses  institutions.  1887,  p.  47. 

(4)  GiRY  :  Etude  sur  les  origines  de  lu  commune  de  iSaint-Quenti/i. 
^887. 


/ 


La  commune  de  Saint-Quentin  avait  deux  conseils  jux- 
taposés, celui  des  échevins  et  celui  des  jurés  :  ce  fut  le 
mode  en  usage  à  Aire  au  W\^  siècle.  Mais,  au  début, 
Tamitié  ne  comprit  que  12  juges  élus  «  selecti  judices  > 
ayant  à  leur  tête  un  préfet  «  prefectus  »  (1),  qui  devint 
le  maieur. 

Ces  12  juges  s'engageaient,  sous  la  foi  du  serment,  à 
rester  neutres  et  impartiaux  dans  tous  leurs  jugements, 
à  n'attacher*  aucune  considération  à  la  fortune,  la  parenté 
ou  la  noblesse.  Ils  promettent  de  jugei*  de  la  même 
façon  le  pauvre  comme  le  riche,  le  noble  comme  le  vilain, 
Tami  et  le  proche  comme  l'étranger  (2).  Tous  ceux  qui 
sont  membres  de  l'amitié  jui'ent  également,  sous  la  foi 
du  serment,  de  se  porter  fi*aternellement  assistance  les 
uns  et  les  autres  dans  toutes  les  questions  utiles  et 
honnêtes.  A  ce  titre,  la  première  charte  d'Aire  est  une 
véritable  société  d'assistance  mutuelle  (3). 

Mais  le  comte  de  Flandre  a  des  droits  et  des  privi- 
lèges, auxquels  il  tient,  et  qu'il  ne  veut  laisser  diminuer 
ou  restreindre  a  aucun  prix.  Lorsqu'un  l)ourgeois  est 
outragé  dans  sa  personne  poui*  coups  et  l)lessures,  il 
doit  porter  tout  d'abord  plainte  au  préfet  du  comte  (pii 
examine  si  Talfaire  est  de  sa  compétence.  11  lui  est 
interdit  de  se  faire  auparavant  justice  lui-même  et 
d'assouvh*  sa  vengeance.  Le  litige  doit  être  jugé  par  les 
douze  juges,  érigés  en  tribunal.  L'accusé,  après  la  sen- 
tence, paiera  l'amende  de  sa  faute  (4). 


(1)  A  Tournay,  le  maire  s'appelait  le  prévôt,  à  Lilie  le  reward. 

(2i  In  amicitia  igitur  sunt  duodecim  selecti  judices,  qui  tide  et  sacra- 
mento  lirmaverunt  quod  in  judicio  non  accipient  personam  pauperis  vel 
divitis,  nobilis  vel  ignobilis,  proximi  vel  extranei. 

(3)  Omnes  autem  ad  amicitiam  pertinentes  Ville,  per  lideni  et  sacra- 
mentum  lirmaverunt  quod  unus  subveniet  alteri,  tanquam  fratri  suo,  in 
utili  et  honeslo. 

(4)  Quod  si  unus  in  alium  admiserit  aliquid  verbere  vel  facto,  sua 
illius  qui  ledit ur  culpa,  non  accipiet  ultionem  per  se  vel  per  suos  qui  lesus 
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l'our  tous  les  cas  d'outrages  en  paroles  et  de  dom 
mages,  la  procédure  est  la  même  ;  mais  au  lieu  d'adresser 
sa  plainte  au  préfet  du  comte,  le  plaignant  s^adresse  au 
préfet  de  Tamitié,  vu  qu'il  ne  peut  se  venger  lui-même 
de  rolïense  et  du  donnnage.  Le  coupable  est  jugé  par- 
les douze  juges.  S'il  arrive  que  le  plaignant  el  lolïenseur 
refusent,  après  un  troisième  avertissemcnl,  de  se  con- 
former a  la  sentence  des  1^  juges,  ils  seront,  eux  et 
ceux  qui  les  aideront  dans  ce  refus,  considérés  comme 
coupables  et  i)arjures  au  serment  (ju^ils  avaient  fait  en 
entrant  dans  Tamitié.  Bannis  et  exclus  à  tout  jamais  de 
ramifié,  ils  seront  condamnés  a  une  amende  de  trois 
livres  en  numéraire.  Le  surplus  de  leur  fortune  mobilière 
appartiendra  au  comte  et  au  châtelain  (1). 

L'injure  grossière  en  paroles  est  ])unie  d'une  amende 
spéciale  :  le  coupal)le  paiera  dans  la  huitaine  5  sous  au 
préfet  de  lamitié  et  a  son  oITensé  ;  si,  au  bout  de  huit 
jours,  il  a  négligé  de  payer  cette  somme,  Tamende  sera 
doublée  dans  la  ({uinzaine  et  triplée  au  bout  de  trois 
semaines  ;  en  cas  de  refus  de  paiement,  le  bourgeois  sera 
exclu  de  l'amitié,  ([ui  |)rendra  sur  ses  biens  trois  livres, 
le  reste  appartenant  au  comte  et  au  châtelain,  connue  en 
cas  d'outrages  (2). 


est.  sed  apud  l'rei'ecluin  domini  comilis  coiuiuerelur,  si  iiegotium  ad 
eum  aUinel,  ne  domino  comili  Jus  suum  depereal,  el  reus  arbitrio  duo- 
decim  Judicuni  eh'clorum  adniissuni  emendabil. 

(1)  Et  si  unus  in  aUum  aUquid  admiseril  vorbo  vol  dam[)no.  simiUler 
non  accipiel  ullionem  per  se  vel  per  suos  qui  iesus  est,  sed  apud  Prefec- 
tum  amicicie  conquerelur,  si  negotium  ad  eum  attinel  ;  et  reus  arbitrio 
duodecim  Judicum  selectorum  admissum  emendabil  :  quod  quidem  arbi- 
trium  si  ledens  vel  Iesus  sequi  tertio  admoailus  noiueril,  ipse  et  qui  cum 
in  tiac  pertinacia  foverit,  reus  et  perjurus  contra  utile,  et  honeslum  ami- 
cicie, quod  juraverat  vadens,  ab  amicilia  communi  ejicietur  et  amicicie 
in  tribus  libris  nummorum  condemnabitur,  reli(iuum  subslanlie  ejus 
domini  Comilis  cl  Caslellani  erit. 

(2)  De  turpi  convicio  (iuin(|ue  solidos  Prefecto  amicicie  et  amico  con- 
tumeliato  infra  octo  dies  dabil.  Quod  si  primam  ebdomadam  illos  quinque 
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S'il  y  a  meurtre,  c'est-à-dire  si  un  bourgeois  d'Aire  a 
tué  un  autre  bourgeois,  aucun  des  amis  de  la  victime  ne 
peul,  pendant  un  délai  de  (piarante  jours,  exiger  répa- 
ration, hormis  le  cas  où  l'assassinat  ait  été  commis  en  sa 
présence,  ni  chasser  le  meurtrier  de  ramitié.  Si,  au  bout 
de  la  (luaiantaine.  réparation  n'a  pas  été  faite,  selon  la 
décision  des  l:^  juges,  si  satisfaction  n'a  pas  été  donnée 
aux  parents  du  défunt,  le  bourgeois  sera  exclu  de  Tamitié, 
])aiera  trois  livres  à  l'amitié,  le  reste  des  biens  appar- 
tenant au  comte  et  au  châtelain.  Mais  si  les  amis  du 
défunt  ne  veulent  pas  accepter  la  décision  des  12  juges, 
ils  donneront  trois  livres  comme  le  meurtrier  et  seront 
exclus  de  Tamitié.  Cette  amende  est  bien  une  survivance 
(lu  wergelden  usage  à  répo(]uefran(pie:maislelégislateur 
du  Xlh'  siècle  y  a  introduit  une  clause  spéciale.  Si  les  \2 
juges  ont  condamné  le  meurtrier  à  runanimité,  le  comte 
et  le  châtelain  seront  chargés  de  raser  sa  maison  de 
fond  en  comble  (1).  11  s'agit  la  de  l'abattis  de  maison  qui, 
aussi  l)ien  ({ue  Fincendie  judiciaire,  était  une  formule 
énergique  de  bannissement,  un  symbole  terrible  de 
î)roscription  (2).  Dans  le  droit  germanique,  cette  coutume 
s'appelait  /Interdlcfio  tecti ;  on  enlevait  le  toit  du  con- 


solidos  non  solvens  neglexeril,  in  secunda  ebdomada  duplicabil,  in  terlia 
vero  septimana  Iriplicabil:  si  autem  hoc  loium  Iransgressus  fuerit,  reus 
et  perjurus  de  amicilia  pelletur,  et  de  sua  subslanlia  Ires  libras  liabebil 
communihT  amicicia.  et  lotum  quod  erit  residuum  Comes  el  Castellanus. 

(1)  Quod  si  ali(]uis  suum  conjuralum  occideril,  infra  quadraginla  dies 
nullus  amicorum  morlui,  nisi  eo  présente,  inl<M'fectus  fuerit,  potesl  de  eo 
uUionem  accipere,  vel  eum  qui  inlerfecil  de  amicilia  pellere  :  sed  nisi 
infra  (juadraginta  dies  secundum  judicium  selectorum  judicum  morlem 
amici  cmendavrril,  el  nisi  parent ibus  salisfecerit,  ab  amicilia  pelletur 
reus  et  perjurus,  et  de  rébus  illius  très  libras  habebit  amicicia  communi- 
ter,  et  lotum  quod  remauel  Comes  et  Castellanus,  et  si  duodecim  judica- 
verint,  per  Comilem  el  Caslellanum  domus  illius  diruelur.  Si  vero  amici 
morlui  emendationem  judicalam  nolunt  accipere,  eidem  subjacebunt 
culpe,  quod  très  libras  dabunt  el  de  amicicia  pellenlur. 

(2)  Le  Glay  :  De  J'arsin  et  de  l  abattis  de  maison  daîis  le  nord  de 
la  France,  Lille.  1842,  35  pages. 


(lamaé,  on  aliattait  sa  maison,  palissadail    sa  porte, 
comblait  son  puits  et  éteignait  son  feu.  Dans  le  nord  de 
la  France,  au  Xll-  siècle,  c'était  le   hanot;  les  cliai'tes 
communales  de  Laon  en  11:^8  (h.  de  Sainl-Omeren  11:.^T 
(i),  de  Cambrai  en   11S4  stipulent  toutes  que  ceux  qui 
sont  convaincus  de  meurtre  auront  leur  maison  abattue. 
S'il  y  a  vol,  le  bourgeois  vole  adressera  sa  plainte  au 
préfet  de  l'amitié,  dans  le  cas  ou  il  peut  fournir  des 
indices  sûrs  de  ce  qui  lui  auia  été  dérobé.  Le  préfet  de 
l'amitié  convociuera  tous  les  bourgeois  qui  font  partie  de 
l'amitié,  et  fera   faire  des   l'ecberclies   dans  un    rayon 
d'une  journée  tant  a  raller(|u-au  retoni-.  Tout  bourgeois 
qui    se   soustraira    a   cette   oliligalion   paiera   dans   la 
semaine  une  amende  de  r.  sous  (3).  Si  le  vol  a  de  commis 
par  un   honune  ([ui   ne  fait    pas  partie  de   lamitié.  le 
préfet  de  l'amitié  entendra  la  plainte,  les  dépositions 
des  témoins  et  fera  justice  (4).  Si  le  voleur  ne  donne  pas 
satisfaction,  il  lui  sera  interdit  de  faire  tout  commerce 
dans  la  ville  d'Aire,   l'areille  peine  frappera  également 
les  chevaliers  et  les  vavasseurs  afliliés  à  l'amitié  qui 
refuseront  de  paver  les  tailles  et  les  inq^ots  municipaux 
et  seront   coupables  de  vol.  Ils  sont  l)annis  de  la  ville 
commercialement  (5).  Tous  ceux,  (lui  après  cette  sentcmce 


(l)  ifwto/re  de  tnow.  1822,  2  vol.  ,    .,     .   .     ,,.       ,.,r.  *i-r 

2  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  la  Mcnrne,  t\  ,  P-  *1^4<*- 
DE  GivKNCHY  :  K^sai  mr  les  chartes  confnnatin's  des  msMutio». 
communales  de  la  ville  de  Saint-Omer. 

3  Ouod  si  ati.iuis  de  amicicia  res  suas  perdidenl  n  et  per  lurlum,  vel 
per  aïïm  e,  ipse  coda  vestigia  de  re  perdUa  invenerit.ad  am.c.c.e 
^ef  ct'um  ..uerimoniam  faciet,  qui  convocatis  Ville  am.c.s  rem  pe.xhta  , 
investiiîabit  itinere  uiiius  diei  in  eundo  et  redeundo  qui  aul.m  ire 
ne.^leieril  amicicie  quiu(iue  solidos  infra  ebdoma.lam  dabil. 

il  Si  aut.m  ille  qui  nîm  fueril  de  amicicia  aliquid  l.ommi  de  amicicia 
abstùleitl'retectu  amicicie.  audila  querimonia.  adl.ilMl.s  testibus  con- 
vS  èl  qui  abslulit,  et  si  non  composueril  cum  illo  eu.  rem  abslufl, 
res  Ville  venalis  (ù  iuteidicelui'.  .       ,,•.-, 

(ôiMilites  aulem  et  Vavassores  de  anncicia  exislentes  ([ui  tall.a>  et 
exact ioïès  Ville  per  suggeslionem  Prefecti  amicicie  solvore  noluer.nl,  s. 
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(le  ban  s'aviseront  de  leur  acheter  ou  de  leur  vendre 
quoi  que  ce  soit  et  leur  donneront  riiospitalité,  payeront 
5  sous  à  Taniitié  :  il  suftit  de  la  dénonciation  de  deux 
membres  de  Tamitié  pour  que  l'amende  soit  apî)liquée 
dans  toute  sa  vigueur  (1). 

La  loi  d'Aire  prévoit  non  seulement  les  meurtres, 
outrages  et  vols  ([ue  peuvent  commettre  les  membres  de 
l'association,  mais  les  injures  et  meurtres  qui  leur  sont 
faits  par  ceux  (jui  n'en  font  pas  partie.  Tout  bourgeois 
insulté  en  paroles  et  outragé  en  fait  par  un  non  ])ourgeois 
a  le  droit  de  se  plaindre  au  préfet  de  l'association. 
Si  le  coupable  n'a  pas  fait  amende  honorable  au  plaignant, 
si  surtout  il  a  refusé  de  payer  à  Tofflcier  du  comte  et  a 
la  caisse  de  l'amitié  la  somme  fixée  par  les  12  juges  élus, 
toutes  allaires  commerciales  lui  seront  interdites  dans 
la  ville.  Une  amende  de  5  sous  payable  dans  les  huit 
jours  rrapi)e  ceux  <{\\\  seront  convaincus  de  leur  avoir 
vendu  ou  acheté  quelque  chose  au  mépris  de  cette 
interdiction  (2). 

(Quiconque  non  boui'geois  aura  blessé  ou  tué  un  des 
menibres  de  Tamitié,  et  grâce  à  la  fuite  n'aura  pu  être 
pris  en  llagi'ant  délit,  pourra  être  appréhendé  pai'  les 
membres  de  l'amitié,  un,  deux,  trois  ans  après,  sans  qu'il 


amico  suo   aliquid  abstulerint.  tamquam    extranei  eidem  subjacebunl 
danipno  quod  res  venalis  Ville  eis  inierdicelur. 

(1)  Et  quicumque  posl  bannum  laclum  eis  aliquid  vendiderit  vel  ab  eis 
emerit  aul  in  hospilio  receperit,  si  por  duos  de  amicis  convinci  polerit, 
quiiique  solidos  amicicie  comniuiiiter  dabit  et  amico  sua  restiluet.  Hec 
eril  Lex  universalis  de  omnibus  que  auleruntur. 

(2)  Quod  si  quisqui  non  est  de  amicicia,  turba  parontum  fretus  homini 
de  amicicia  injuriam  in  verbo  vel  facto  fecerit,  ille  ad  amicicie  Prefectum 
conqueretur,  et  nisi  culpabilis  ad  honorem  illius  in  quem  peccavit  emen- 
daverit,  elemendationem  arbitrio  duodecim  Judicum  selectorum  Prefecto 
Comilis  et  amicicie  solverit,  res  venalis  Ville  ei  interdicelur,  donec  ei  se 
composuerit,  et  si  quis  post  bannum  factum  ei  aliquid  vendiderit  vel  ab 
alio  emerit,  et  inde  convinci  poterit,  amicicie  communiler  quinque  soli- 
des infra  octo  dies  dabit. 
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y  ait  un  délai  de  prescripiioii.  Sitôt  arrêté,  \\  sera  con- 
duit devant  la  justice  du  comte  (jui  lui  appliciucra  la 
peine  prononcée  par  les  \2  juges.  Mais  le  comte  ne 
pourra  réclamer  aucune  indemnité,  si  le  cou])al)le  a  été 
condamné  a  mort.  'Fous  les  mend)res  de  Tamilie  (]ui 
auront  consciemment  refusé  de  collaboi-er  à  Tarrestation 
payeront  dans  la  huitaine  2i)  sous  a  Tamitie  el  10  sous 
au  comte  et  au  châtelain  (1).  La  même  peine  fi*appera 
ceux  qui  refuseront  d'ari'êtei*  un  étranger  venant  au 
marché  de  la  ville  et  coupable  du  meuri  re  (Tun  bourgeois. 
Le  forain  prévenu  de  meurtre  sera  arrêté  par  les  mem- 
l)res  de  ramifié  et  livré  à  la  justice  comtale  (2).  I^n 
dehors  de  cette  prescription  spéciale,  tous  les  étrangers 
qui  fi'équenteid  le  marché  d'Aire  reçoivent  des  sauf- 
conduits  a  l'aller  et  au  retour  pour  le  jour  du  marché  ; 
mais  ils  doivent  en  faire  la  demande  tant  au  comte  qu'à 
Lamitié  (3). 

Si  les  droits  des  membi'es  de  Tamitie  piiment  ceux  des 
forains  et  de  tous  cinix  ([u\  n'en  font  pas  parti(\  leurs 
devoirs  sont  fort  rigoureux,  (^uand  des  troubles  éclatent 
dans  la  ville,  tous  ceux  (pii  font  i)artie  de  Lamitié  doivent 
de  bonne  volonté  accourir  et  prêter  main-forte  et  ne  pas 


(1)  Si  vero  liomo  qui  non  est  de  amicicia,  amicum  Ville  vulneraveril 
veleliam  occiderit,  et  de  ViUa  l'ugeril  el  capi  non  [)()tent,  quandocunKiue 
eum  sive  post  annum,  seu  post  duos  vel  très  annos  aut  plures,  ab  amicis 
Ville  poteril  teneri,  slatim  rrefeclo  Comilis  presenletur,  ipsis  orraviler 
conquerentibus  el  una  voce  deprecanlibus  ut,  secundum  arbilrium  duod»^- 
cini  Judicuni  seleclorum,  uUionem  dp  illo  facial,  et  si  forte  eum  occide- 
rinl,  nullum  forisfacluni  ab  ris  Cornes  exigere  poteril,  el  si  quis  ad 
capienduni  illuin  se  substraxeril,  amicicie  viginli  solidos  infraocto  dies 
dabil  el  qnadraginla  solidos  (>)mili  el  Gaslellano. 

(2)  Homicida  vero  de  amicis  Ville,  ad  Forum  veniens.  slatim  sicul 
supra  dictum  esl  capiatur  el  Prefeclo  Comilis  presenletur,  et  qui  se 
substraxeril,  viginli  solidos  de  rébus  suis  amicicia  conimuniter  hal)obil. 
cl  ([uadraginta  solidos  Ornes  et  Castellanus. 

(.3)  Omnis  qui  ad  Forum  Ville  veneril,nisi  sit  homicida  d<' amicis  Ville, 
pro  honore  ('omilis  et  pro  ulililate  Ville,  salvus  sit  eundo  et  rcdeundo  in 
die  Fori,  si  inducias  Prefeclo  Comilis  el  Prefeclo  amicicie  postulaveril. 
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ménager  leur  peine,  si  les  ciironstances  l'exigent.  L'appel 
devait  être  fait  très  soigneusement.  Car  si  le  bourgeois 
d'Aire  fait  défaut  et  ne  paraît  pas  au  premier  coup  de 
cloche,  il  est  passible  dHme  amende  de  cinq  sous  payable 
à  Lamitié  dans  un  délai  de  huit  jours  (1). 

Telles  sont  les  principales  clauses  insérées  dans  la 
première  charte  conmiunale  d'Aire-sur-la-Lys  ;  plusieurs 
d'entre  elles  sont  particulièrement  intéressantes.  Comme 
dans  toutes  les  autres  communes  créées  à  cette  époque 
ou  antérieurement,  elles  nous  montrent  la  coexistence  de 
(](nix  pouvoirs  vivant  côte-à-côte  et  cherchant  par  un 
compromis  a  vivre  en  bonne  intelligence.  C'est  d'une 
part  le  pouvoir  seigneurial  et  comtal  représenté  par  un 
châtelain  et  plus  tard  par  un  bailli,  et  d'autre  part  le 
pouvoir  échevinal,  jeune  encore,  celui  du  maire,  des 
échevins,  des  12  juges  élus  et  des  bourgeois.  11  est  certain 
que  ce  n'est  pas  sans  regrets  ni  sans  amertume  que  les 
comtes  de  Flandre  se  résolurent  à  céderaux  échevinages 
municipaux  une  parcelle  de  leur  autorité  et  de  leur  toute- 
7)uissance.  Les  communes  naissantes  arrachèrent  peu-à- 
peu  au  suzerain  les  franchises,  les  exemptions,  les  privi- 
lèges. Pour  enrayer  le  mouvement  d'indépendance, 
mainlenirleui*  suzeraineté,  compromise  par  les  tendances 
factieuses  «  o/j  iiijurias  homimim  perversoruni  propiU- 
sandas  »  comme  le  dit  le  comte  Philippe  d'Alsace  en  1 1S8, 
poui'  trouver  dans  les  bourgeois  d'Aire  des  sujets  «  leaux 
et  féaux  »  et  avoir  des  droits  à  leur  reconnaissance,  le 
seigneur  a  concédé  à  la  ville  des  lois  et  des  coutumes. 
Mais  la  charte  de  IIKS  stipule  bien  (pie  la  Loi  de  l'Amitié 
ne  poi'te  aucune  atteinte  au  droit  du  comte  et  réciproque- 


(1)  Si  vero  lumultus  in  Villa  .'veneril,  qui  de  amicicia  est,  et  ad 
lumullum  audilum  non  venerit  el  auxilium  non  feret  pleno  corde,  pro- 
ul  lempus  diclaveril,  amicicie  communiler  quinque  solidos  infra  octo 
dies  dabil. 
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ment  le  droit  seigneurial  ne  détruit  pas  la  loi  de  Famitié  ; 
car  toutes  les  fois  (lu'un  bourgeois  réclamera  justice,  il 
relèvera  de  son  éclievinage  (1). 

En  attendant  que  les  attributions  respectives  soient 
mieux  définies,  le  maïeur  au  nom  de  Teclievinage  est  tenu 
vis-à-vis  du  cbàtelain  représentant  le  comte  à  certaines 
obligations.  Le  comte  (pii  a  fait  abandon  de  (luehiues 
prérogatives  de  justice  i)er(:oit  encore  certaines  sommes, 
produ'it  des  amendes  judiciaires.  11  se  rései've  encore 
certains  droits  sur  la  juridiction  et  sur  Tadministration 
de  la  ville,  c^est-à-dire  sur  rensemble  des  habitants  sou- 
mis aux  mêmes  charges  et  jouissant  des  mêmes  i)rero- 

gatives. 

Les  chartes  de  1187  et  liss  nous  prouvent  (lue  la 
ville  dWire  possédait  dès  cette  cpoijuc  dt^s  magistrats 
municipaux,  un  maire  etdeséchevins  et  avait  des  revenus 
qui  lui  étaient  propres.  Elle  a  ses  lois  et  ses  coutumes 
qu'elle  peut  améliorer  comme  elle  Tentend,  au  mieux  de 
ses  intérêts,  à  condition  (Ken  demander  la  concession 
gracieuse  au  comte  de  Flandi*e  C.^).  Elle  comprend  des 
bourgeois  privilégiés,  sans  doute  ceux  qui  font  partie  de 
la  «  Tex  amicitie  »  et  des  habitants  ([ui  n'ont  pas  encore 
été  admis  a  la  bourgeoisie.  Les  éclievins  étaient  sans 
doute  chargés  de  gérer  les  atîaires  de  la  ville  selon  la  loi. 
Leur  pouvoir  était  avant  tout  judiciaire  :  les  12  juges 
élus  par  la  communauté  jugent  les  l)oui'geois  leui's 
semblables. 


(1)  Prelerea  scieridum  est  ([uod  Lex  amicicie  Jus  Comilis  non  dostruil, 
nec  amicicie  Le-em  delel  Jus  Comitis;  nam  (luocunique  modo  amicus 
In  amicum  lorisfaciens  se  composuerit,  si  coulumelialo  amico  visum 
fuerit,  ab  amicicie  Lege  emendationem  suani  liabebil.  ,     •     *  -h 

{->)  Has  i^ilur  Le^es  et  Consueludines  amicicie  Ariensium,  el  si  quia 
meliorari  polesl.  concilio  duodecim  Judicum  selectorum  ad  lionorem  et 
uUlitalem  totius  Ville,  salva  lidelitate  Comitis,  sicut  antecessores  jiostn 
concesserunl  et  contirmavcrunt,  nos  quoque  eis  concedimus  et  sigilli 
nostri  appensione  confirma  mus. 
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Aussi  bien  la  charte  de  1188  est-elle  suitout  une  loi 
pénale  qui  prévoit  le  châtiment  et  l'amende  pour  tous  les 
cas  de  coups  et  blessures,  d'injures,  de  meurtre  et  de  vol: 
la  sentence  est  rendue  par  les  12  juges  siégeant  en 
trii)uiuil  :  ({u'il  s'agisse  d'amendes  pécuniaires,  dont  le 
montant  varie  suivant  la  faute,  et  qui  doivent  être 
acciuitl ces  suivant  certaines  prescriptions,  qu'il  s'agisse 
de  rabattis  de  maison,  de  la  mise  hors  la  loi,  de  Tinter- 
diction  commerciale,  la  loi  communale  est  déjà  formée, 
la  coutume  reçoit  son  application.  Le  droit  pénal  est  en 
etTot  indiciué  en  même  temps  que  la  procédure  à  suivre 
pour  les  all'aires  portées  devant  la  juridiction  échevinale 
(pli  a  le  droit  de  poursuivre  et  celui  de  juger. 

Ces  privilèges  de  justice,  les  l)ourgeois  d'Aire  du  XIl^ 
siècle  ont  dû  en  sentir  tout  le  prix  ;  de  la  cette  solidarité 
étroite  (pii  imit  tous  ceux  qui  font  partie  de  la  Loi  de 
l'Amitié  :  dans  cette  petite  ville,  vassale  des  comtes  de 
Flandre,  les  doctrines  mutualistes  sont  mises  en  pratique. 
Tous  les  bourgeois  s'aident  fraternellement  et  se  serrenl 
lescoiules  les  mis  les  autres.  L'incendié  qui  voit  sa  maison 
l)riiler,  le  i)risonnier  (pii  doii  i)ayer  sa  rançon,  sont  des 
amis  appauvris  a  qui  la  communauté  vient  en  aide  (I).  A 
cet  égard,  la  loi  de  justice  et  de  coutume  de  la  ville  d'iVire, 
établissant  un  tribunal  chargé  de  rendre  la  justice  aux 
boui'geois,  est  en  même  temps  une  loi  de  charité  (2). 


(1)  Si  vero  alicui  domus  sua  combusta  fuerit,  vel  aliquis  captus  se 
redimondo  atténuai  us  fuerit,  unuscjuisciue  pauperato  amico  nummum 
unum  in  auxilium  dabit. 

i'I)  Celte  charte  se  trouve  en  original  (parchemin,  sceau  avec  lacs  de 
soie)  aux  Archives  municipales  d"Aire,  A  A  1,  n«  2.  Il  en  existe  une  copie 
imprimée,  sans  lieu  ni  date,  faite  à  Aire  au  XVir  siècle.  Elle  a  été  impri- 
mée également,  mais  avec  des  fautes,  dans  le  Spicilegium  de  d'Achery, 
m,  553. 
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ciiArrrivi-:  ii 

Les  confirmations  successives  de  la    première 

charte  communale. 
Les  nouveaux  privilèges  de  justice. 


Le  cointe  Philippe  d"Alsaee,  n'ayant  pas  (.renfant, 
avait  signé  en  1180  avee  IMiilippe-Auguste  une  convention 
d'après  la([uelle  tont  le  territoire  qu  on  a])|)elait  aloi*s 
TArtois  et  dont  Anas,  Saint-Onier,  x\ireaiesdin,  Bapaïune 

et  Lens  étaient  les  |)rincipales  villes,  devait  rentrer 
dans  le  domaine  des  Capétiens.  Ces  terres  étaieni  dévolues 
à  Isabelle  dellainaut,  reine  de  France  et  nièee  de  Philippe 
d'Alsace,  et  a  défaut  a  ses  hoirs,  il  mourut  en  lllU. 
tandis  qu'il  était  en  Teri*e  Sainte  avec  le  roi  de  Ft'ance. 
Isabelle  de  llainaut  était  morte  également.  Mais  Louis 
de  France  héritait  de  tous  ses  droits.  Après  bien  des 
difficultés  provenant  de  ce  ({ue  Philippe  (LAlsace  avait 
donné  en  douaire  a  sa  femme  Mathilde,  s(»'ur  du  roi  de 
Portugal,  les  terres  (lu'il  avait  promises  au  roi  de  Fi'ance, 
les  droits  du  tlls  aine  de  Philippe-Auguste  furent  reconnus 
dans  une  conférence  qui  eut  lieu  i\  Péronne  en  février 
1192.  Son  grand-père  Baudouin,  (pii  avait  hérité  du 
comte  de  Flandre,  ratiUa  la  convention  de  IISO.  La  ville 
d'Aire  passa  dans  le  domaine  Capétien  :  Mathilde  avait 
renoncé  d  ailleurs  a  son  douaire  pour  les  deux  villes 
dWire  et  de  Saint-Omer  (I). 

En  juin  I1U2,  Philippe-Auguste  vint   visiter  les  nou- 
veaux domaines  cpii  étaient  désormais  dans  le  domaine 


(l).  Petit-Dutaillis  :  Etvdc  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  vrîl 
(1187-r22Ô),  p.  18. 
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capétien.  Il  séjourna  à  Arras  et  à  Aire.  Il  confirma  la 
charte  de  coutume  qui  avait  été  concédée  quatre  ans 
auparavant  par  le  comte  de  Flandre,  ainsi  que  tous  les 
droits  dont  jouissaient  les  bourgeois  (1).  Mais  les  com- 
munes de  l'Artois,  s'il  faut  en  croire  le  chroniijueur 
Gilbert  de  Mons (-2),  n'avaient  accepté  qu'à  contre-cœur*  la 
domination  capétienne  :  elles  se  rallièrent  au  mouvement 
d'indépendance  des  villes  de  Flandre.  Aire  et  Saint-Omer 
acceptèrent  la  suzeraineté  du  jeune  comte  de  Flandre, 
i)audouiii  IX.  Pliilij)])e-Auguste  qui  était  alors  en  lutte 
ouverte  avec  les  IMautagenets  dut  réfréner  ses  projets 
d'extension  et  par  le  traité  de  Péronne,  signé  le  :2  janviei' 
I;XX),  il  abandonna  au  comte  de  Flandre  la  partie  sep- 
liMitrionale  de  l'Artois,  Aire,  Saint-Omer,  Guines,  Ardres 
et  Lillers  Ol). 

Baudouin  IX,  comte  de  Fhuidre  et  de  llainaut,  dut 
sans  doute  ralitier  la  charte  de  conunune  d'Aire-sur-la- 
Lys.  Mais  le  privilège  ne  nous  est  point  parvenu.  En 
1:^0)^  il  donna  «  à  ses  chers  amis  »  le  maieur,  les  jurés, 
les  échevins  et  les  ])ourgeois  d'Aiie  un  pâturage  commu- 
nal, soit  00  mesures  dans  le  terroir*  de  Wasselau,  (lui 
avaient  du  sans  doute  être  récemment  défrichées,  puis- 
(jue  les  bois  de  la  coupe  avaient  été  donnés  à  Renaud 
d'Aii*e(4).  Avant  de  partir  pour  Jérusalem,  il  supprima  un 
usage  qui  grevait  les  villes  tant  de  Flandre  que  d'x\rtois 
.Ius(iue-la  lui  et  ses  prédé(*esseurs  avaient  le  droit  de 
payei*  le  lot  de  vin  3  deniers,  (jneUiue  cher  qu'il  fût.  On 
lui  fit  o])server  que  l'usage  n'était  ni  juste  ni  raisonnable 


{])  An'hives  d'Aire.   AA  1  n"  3.  U  y  a  un  vidimus  de  Philippe  VI  de 
Valois  (roclol)re  ri47. 

(2)  Gislebcrti    Chronieov    Uanoniense.  (Mouumeiiia  (iennanic-p,   l- 
XXI,  p.  574). 

(3)  Delisle:  Catalogue  des  actes  de  Philippe- Auguste^  n"  579. 

(4)  Archives  d'Aire  AA  1,  n°  9,  original  parchemin. 
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et  rEglise  lui  représenta  ([iril  serait  damné  s'il  n^a])0- 
lissait  une  semblable  exaction.  Aussi  bien  s'engagea-t-il  a 
payera  Favenir  le  vin  au  prix  fixé  par  redievinage  (1). 
Entin  il  fixa  les  droits  de  rechevinage  en  malière  de 
dette.   Dans   tout    le    lerriloire   (F Aire,   si   le   ci-éaneier 
lérlame  le  paiement  et  si  le  débiteur  reconnaît  la  dette 
devanl  lofticier  du  comte  et  les  echevins,  il  y  aura  un 
délai  de  S  joui'set  8  nuits  pour  le  paiement.  Si  le  débi- 
teur nie  sa  dette,  rofticier,  exigeant  une  bonni^  caution, 
fixera  le  jour  ou  latlaire  sera  discutée:  en  cas  de  récla- 
mation d'un   tiers,   le  juge  comtal  rendra  sa  sentence, 
comme  sMl  avait  le  droit  déjuger.  Pour  toutes  les  autres 
plaintes,  excepté  celles  relatives  aux  dettes,  aucun  officier 
du   comte  ne  pourra  obliger  Téclievinage  à  rendi'C  son 
arrêt,  bormis  le  cas  oii  Téclievinage  voudra  l)ien  le  faire 
de  son  plein  gré.  Si  la  caution  (Tune  dette  est  fournie 
devant  la  loi  communale,  le  paiement  de  la  créance  se 
fera  également  selon  la  loi  (2). 

Telles  sont  les  seules  moditications  (jue  Haudouin  1\ 
api)ortaa  la  coutume  dWire  :  elles  concernent  les  droits 
réciproques  de  la  ville  et  du  comte  de  Flandre,  au  sujet 
des  dettes  et  des  «  pleiges  ».  Il  eut  d^ailleurs  peu  le  temps 
de  réformer  et  d'amender  la  coutume:  car  il  partit  i)our 
rOi'ient  et  devint  empereur  de  Constantinople.  Va\  i)oli- 
tique  très  babile,  Pbilippe-Auguste  pi'olita  de  son  absence 
pour  enlever  à  ses  deux  tilles  les  domaines  ([ue  le  traité 
de  Péi'onne  avait  rendus  à  leur  père.  Son  fils  aîné,  I.ouis. 
plus  tard  Louib  \'lll,  se  pivsenta  avec  une  boime  armée 
devant  Aire,  afin  d'exiger  des  bourgeois  riiommage  et  la 
tldélité.  Par  une  nouvelle  convention  signée  entre  Lens 
et   l^ont-a-Vendin   le  2^)  février    121:^,  Pouis  de  France 


(1)  Archives  d'Aire  A  A  1.  n"  6.  —  r203,  mars. 

(2)  idetn  AA  l,  n'  5.  —  120:i,  mars. 
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s'engagea  à  ne  rien  revendiquer  du  comté  de  Flandre. 
Pes  villes  d'Aire  et  de  Saint-Omer  qui  faisaient  partie  du 
douaire  de  sa  mère  lui  furent  données  en  pleine  propriété. 

P'héritier  présomptif  du  trône  de  France  confirma  en 
\212,  pendant  son  séjour  à  Aire,  la  première  cbarte 
communale  concédée  par  T^bilippe  d'Alsace  (1),  toutes 
leurs  coutumes,  ebartes  et  droits.  Pour  se  concilier 
leur  faveur,  il  leur  concéda  (X)  mesures  de  terre  dans  le 
bois  de  Wasselau  tenant  au  pré  de  Paudouin  de  Commines, 
cbàtelain  d'Aire,  et  au  pâturage  donné  par  Paudouin  IX. 
Il  étendit  leurs  droits  sur  la  banlieue  :  tout  individu 
arrêté  dans  la  dite  banlieue  ne  pouvait  être  apprébendé 
que  i)ar  les  sergents  municipaux,  il  devait  être  conduit 
et  jugé  devant  l'écbevinage  :  aucun  officier  du  seigneur 
ne  pouvait  s'immiscer  dans  la  capture  et  le  jugement  (2). 

L'année  suivante,  en  juin  \2\'^.  Louis  de  France  vint 
de  nouveau  à  Aire.  De  nioins  en  moins  bostiles  à  la  su- 
zeraineté cay)étienne,  les  ])ourgeois  d'Aire  joints  à  l'éche- 
vinage  demandèrent  certains  privilèges  (jui  ne  leur  furent 
point  refusés.  Pe  plus  im])ortant  concernait  le  droit  de 
justice  de  Téclievinage  dans  la  banlieue  (3).  Désormais 
tout  individu  arrêté  pour  un  délit  quelconque  par  un  ou 
plusieurs  ])aillis  dans  l'étendue  de  la  banlieue  devait  être 
conduit  a  l'éclievinage,  et  y  être  jugé  selon  la  loi  (4).  Au 
cas  ou  le  bailli  se  plaindrait,  une  plainte  motivée  devait 


(1)  Archives  d'Aire  AA  1,  n"  11,  original  parchemin. 

(2)  Idem  AA  1,  n"  14.  Aire  1212  «  Pnçterea  concedimus  diclis  burgen- 
sibus  noslris  ne  de  cselero  aliquis  ab  aliquo  justiciario  infra  banleugara 
arestetur,  quin  ejiisdem  ville  scabinis  presenletur  et  eorum  recto  judicio 
tract  et  ur  ». 

(3)  Arch.  d\Aire,  AA  1,  n-^  10  (1213)  original. 

(4)  «  Talem  libertatem  et  consueludinem  concedimus  liberaliter  et 
indiilgemus  (juod  si  aliquis  infra  banloucam  Ariensem  super  commisso 
(luocum(|ue  al)  aliquo  vel  a  i)luribus  baillivis  caplus  fueril.coram  scabinis 
Ari.'nsibus  débet  aduci  <a  per  leges  castri  assuetas  débet  captus  coram 
ipsis  Ariensibus  tractari  et  deduci  ». 
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être  adressée  a  l'échevinage  :  on  voulait  de  la  sorte 
éviter  ([iie  pour  des  motifs  trivoles  des  innocents  fussent 
à  la  merci  d'une  méchanceté  odieuse  (1).  Si  rari'estation 
est  valable,  Féclievinage  rend  sa  sentence,  selon  la  gra- 
vité de  la  faute  ;  le  prisonnier  est  puni  selon  la  loi  du 
château  d'Aire  (2).  Mais  si  l'ac^cusation  n'est  pas  fondée, 
si  elle  est  «  calumpnaloria  ».  les  é(*hevins  abandonnent 
TatTaire.  Ils  se  borneroni  a  reciueiii-  le  bailli  de  mettre 
le  prisonnier  en  liberté  et  de  rendre  uiu^  ordonnance  de 
non-lieu  (:>).  Kl  si  au  mépris  de  ce  monitoire  del'échevi- 
nage,  le  l)ailli  royal  a  Aire  mainti(Miten  piison  le  détenu, 
tous  ses  biens  meubles  et  inuneubles  seront  conlisqués 
au  profit  du  seigneur*,  (pii  en  disposera  comme  il  le  jugera 
a  propos.  11  y  aura  simple  condscation  :  le  bailli  récal- 
citrant et  coupable  n'encourra  pas  la  peine  de  nudihdion 
(4).  On  voit  quel  privilège  les  bourgeois  d'Aiie  avaient 
arraché  a  leur  nou\'eau  seigntuir.  Non  seulement  ils 
jugeaient  selon  la  loi  échevinale  tous  les  délits  comnns 
dans  la  ville,  conformément  à  la  charte  de  1  KSS.  Mais 
leur  droit  s'était  étendu  jusipfa  la  banlieue  elle-même. 
Ils  connaissaient  de  toutes  les  arrest;dions  (pii  y  étaient 
opérées  et  leur  autorité  était  déjà  assez  forte  pour  obtenir 


(1)  «  Si  vero  baillivus  vel  bailUvi  (juidam  super  capt uni  claTnai'e  volue- 
rint,  causa  quocunujue  (lueriniouio  coram  scabinis  pretendalur  et  devol- 
valur,  ne  per  frivolas  actiones  et  inanes  possinl  iniiocui  el  insonles  per 
hominuui  perversoruui  maliciam  gravari  et  moleslari  ». 

(2)  «  Ig-itui'  causa  expressa  corani  scabinis,  dumniodo  sufdciens,  i)ei' 
scabinos  eosdem  débet  quant ilas  culp»'  judicai'i  et  conimissi  emendatio 
secundum  legesc-astri  Ariensis  postniodum  a  ca[)b)  eniendari  ». 

(3)  "  Si  vero  forte  calunipnat<»ria  el  minus  sufliciens  causa  l'ueril, 
scabini  ad  lal«'m  querimoniam  non  adsistani,  sed  montrant  et  orb'nlur 
baillivurn  ceu  baiUivos  ul  caplum  ilidiberent  el  a  captione  sua  euin  ple- 
nius  absolvant.  l^:t  sic,  naonilione  faida,  scabini  nn-edant  ». 

(4i  «  Si  vero,  post  monitionem  faidani  a  scabinis,  l)aillivus  ceu  baillivi 
caplum  super  boc  in  prisionem  ducere  vcl  molestare  ali<iuatenus  pre- 
sumpserint,  omnes  eorum  res  el  omnia  sua  al)sque  membrorum  mutila- 
lione  in  voluntate  et  miseratic^no  domini  terre  cadenl  sine  diiatione  ». 
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du  seigueui-  un  châtiment  exemplaire  vis-à-vis  du  bailli 
qui  oserait  transgresser  la  coulmne. 

Dans  le  courant  du  XI IK  siècle,  la  coutume  d'Aire  fut 
successivenKMit  ratifiée  par  les  comtes  d'Artois,  devenus 
après  Louis  \  ill  seigneurs  de  la  ville.  Le  second  des  fils 
de  Louis  Mil,  l{ol:)ert.  eut  toute  la  terre  qu'Isabelle  de 
IlainauL  avait  apportée  à  Philippe-Auguste.  En  1247 
(décembre)  il  confirma  les  coutumes  d'Aire  et  toutes  les 
])ropriétés  contmunales  (1).  Ln  juillet  l^.^  Gui  de  Chà- 
tillon  conde  de  Saint-I^ol,  époux  de  Mahaut  comtesse 
d'Artois  et  <c  bail  »  de  la  teri'e  d'Ai-tois  pendant  la  mino- 
rité du  jeime  comte  (2)  les  ratifia.  Investi  du  comté 
d'Ai'tois,  Robert  II  d'Artois  confirma  tous  les  droits  et 
privilèges  de  l'échevinage  en  avril  12\)2  à  Hesdin  (8). 
Eudes  et  Mahaut  firent  de  même  en  VM)2  (4). 

Sous  la  comtesse  Mahaut,  dont  la  sage  administration 
valut  a  l'Artois  une  longue  ère  de  prospérité,  de  nou- 
velles réformes  furent  introduites  dans  la  coutume,  et 
notamment  dans  les  questions  relatives  a  la  procédure 
des  causes  judiciaires.  La  charte  de  Mahaut  donnée  à 
Aire,  en  \:m  le  -^0  avili,  est  fort  curieuse  ])our  ce  qui 
concerne  les  usages  judiciaires  lois  en  vigueur  à  Aire 

au  commencementduXn'-siècle(5).  Lorsqu'un  bourgeois 
portait  plainte  contre  un  autre  bourgeois  devant  la  loi 
de  la  ville,  lorsque  l'accusé  niait  et  ((ue  le  i)laignant  ne 
I)ouvait  faire  justiher  sa  plainte  par  des  échevins,  aucun 
témoin  ne  pouvait  lui  servir  dans  sa  cause,  fùt4l  même 
le  plus  digne  de  foi,  et  il  ne  pouvait  pas  donner  suite  a  sa 
plainte,  à  moins  de  se  soumettre  aux  formalités  suivantes. 


(1)  Arcli.  d'Aire AA.  1.  n'  15.  (1247 décembre, Saint-Omerj  orig. parchemin 

(2)  Idem  AA.  2.  n"  1.  orig.  parchemin. 

(3)  Idem  A  A.  1.  w  13  et  16. 
W  Idem  AA.  i.  n'  13  el  18. 

(5)  Arch.  départementales  du  Pas-de-Calais  A.  ir  433. 
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Demandeur  et  défendeur  comparaissaient  en  personne 
pour  .  ensignier  »  la  loi,  excei)té  dans  foule  la  période 
comprise  entre  le  1-  août  et  la  Sain! -Hémi (1- octobre), 
devant   réclievinage.   Le  plaignani    relirait  sa  plainte, 
son«  claim  »,  le  défenseur  retirait  son  «  ni  ».  (^ela  fait, 
les  éclievins  a  la  conjure  du  châtelain,  enveis  i\\\\  les 
parties   s^Haienl   obligées,   disaient    au    plaignant    (fen 
appeler  «  que  me  loi  »  :  Tinculpé  faisait  de  même.  Rendez- 
vous  leur  était  donne  (piinze  jours  après  ou  ils  devaient 
comparaître  devant  le  tribunal  eclievinal,  les  «saintes 
évangiles  »  en  main,  et  porter  avec  eux  une  «  aiselette  >. 
qui  figurait  le  crucifix.  Le  i)laignants^agenouillait  devant 
révangile  ;  son  procureur  demandait  aux  écliex  ins  Tau- 
torisatlon  pour  son  client  de  mettre  la  main  sur  Tevan- 
gile  ;  il  lui  prenait  la  main  et  la  mettait  sur  les  saintes 
évangiles,  sans  trembler  ni  bouger,  et  le  plaignani  jurait 
suivant  un  formulaire  consacré.  Il  retirait  alors  sa  main, 
se  levait,  re(iuerait  le  châtelain  de  d(Miiander  \\  l^ndievi- 
nage  en  quel  point  la  cause  devait  rester,   et   si  alois 
riiK'ulpe  ne  voulait  passe  défendre,  les  échevins  disaient 
que  le  plaignant  avait  gagné  sa  cause  «  li  clamans  avoit 
son  claim  ataint  ».  Le  défendeur  payait  alors  une  amende 
de  trois  sols.  Lorsiiue  le  plaignant  comnu^ttait  (piehpie 
eireurdans  ce  cérémonial  quelque  peu  conu)li(iue,  soil 
en  parole,  soit  en  geste,  faisait  bouger  les  évangiles  ou 
laissait  sa  main  trembler,  il  perdait  son  procès,  et  était 
condamné  a  une  amende  de  (K)  sols.  Mais,  ce  (jui  est  plus 
grave,    il  etaic  repute   poui-   infime.   L'accuse  pouvait 
alors  se  défendre,  faii  v  le  même  serment  que  le  plaignant , 
et  aftirmer  lui.  ses  deux  ou  cpiatre  témoins,  selon  le  cas, 
que  la  plainte  n  était  pas  fondée  et  avait  été  faite  a  tort. 
Il  parut  en  1:'>21  aux  échevinsetl)onnes  gens  de  la  ville 
d'Aire  que  cette  coutume  était  contre  droit   et   raison, 
qu'elle  était  même  opposée  à  la  coutume  générale  du 
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pays.  Aussi  bien  supphérent-ils  la  comtesse  Mahaut  de 
supprimer  ce  mauvais  usage.  Mahaut  y  consentit.  Elle 
décida  (pfa  l'avenir,  en  cas  de  plainte  portée  devant  la 
loi  d'Aire,  contre  laquelle  protesterait  l'inculpé,  le  i)lai- 
gnant  pouirait  prouver  sa  demande  par  deux  témoins 
dignes  de  foi.  Si  la  preuve  est  faite,  l'inculpé  paiera  trois 
sous  d'amende;  dans  le  cas  contraire,  c'est  le  plaignant 
qui  paiera  trois  sous  à  celui  contre  qui  il  avait  porté 
plainte.  Si  les  parties  veulent  se  mettre  d'accord,  avant 
de  faire  la  preuve,  il  leur  suffira  de  payer  douze  deniers 
au  châtelain.  Si  aucunes  personnes  dignes  de  foi,  comme 
j)ar  exemple  les  taverniers,  les  bouchers,  les  boulangers, 
poissonniers,  etc.  faisaient  un  «  claim  »  sur  aucune  de 
hnirs  marchandises  et  (pie  leui'  i)lain(e  fut  niée,  leur 
serment  suffit,  mais  a  condition  que  la  plainte  ne  dépasse 
pas  la  somme  de  10  sols  et  que  Léchevinage  ne  découvre 
aucune  fiaude  «  barat,  ne  dechevanche  ».  Cette  révision 
de  la  pi'océdure  judiciaire  est  (*urieuse  :  la  coutume  tend 
ainsi  peu  a  peu  à  s'affranchir  de  certaines  formalités 
surannées  qui  n  ont  plus  leur  raison  d'être,  et  sont  plutôt 
des  atteintes  ])ortées  aux  franchises  bougeoises  ;  d'autre 
part  les  corps  de  métiers,  dont  Tinlluence  grandit,  ne 
manquent  point  d'ajouter  à  leurs  prérogatives,  sur  les- 
(pielles  ils  veillèrent  avec  un  soin  jaloux  pendant  tout  le 
cours  du  XV^  siècle. 

Les  métiers  grandissaient  et  le  commerce  de  la  ville 
devenait  de  plus  en  plus  actif  :  beaucoup  de  bourgeois 
poi-taient  leui's  marchandises  dans  les  villes  et  lieux 
environnants.  Considérés  comme  bons  et  loyaux  sujets, 
notamment  dans  les  démêlés  de  la  l'Yance  et  de  l'Angle- 
teri'e,  et  surtout  après Crécy  en  1.340,  les  Airoisobtini-ent 
de  Philippe  \  1  de  Valois  Tant oi'isation  de  porter  sureux 
des  épées,  des  boucliers,  des  couteaux  et  des  bâtons  en 
cas  de  légitime  défense,  sans  être  pour  cela  inquiétés  par 


les  sergents  royaux  (1)  Ils  eurent  eu  eilet  à  soutTrir  des 
ravages  conuuis  par  les  ))an(les  anglaises  ;  et  les  tinanc-es 
municipales  s'en  ressentii'ent.  Bien  des  bourgeois  iurenl 
l'uines.  Ils  le  l'urenl  surtout  par  un  InciMidiiMrune  violence 
inouïe,  (lui,  vers  l:r)0,dcliuisitune  bonne  pari  ie  delà  ville. 
Pris  de  nnséricorde,  le  roi  Jean,  atln  de  l'elever  le  com- 
merce, autorisa  relablissemenl  d'une  l'i'ancbe  foire.  Le 
gouveineur  du  comté  dWi'tois,  mailieJeandeGoignelieu, 
m  une  enquête,  a  Arras,  Douai.  Hétbune,  Saint-Omei', 
Uesdin  et  Montreuil.  A  la  suite  de  son  rapport,  une  l'oire 
fut  étal)lie  annuellement:  elle  commençait  le  lendemain 
de  la  Pentecôte  et  durait  quatre  jours,  l'ous  les  marcliands 
qui  la  fré(iuentaient  eurent  le  privilège  de  ne  pas  être 
arrêtés  pour  dettes  pendant  un  délai  de  S  joui's,  ([uatre 
jours  a  rallei'  et  <puxtre  jours  au  retour  (2). 

Grâce  aux  faveurs  l'oyales,  la  ville,  vers  le  nnlieu  du 
XIV^  siècle,  reconciuit  un  peu  d'aisance.  Lesdeux  premiers 
Valois,  IMiilippe  ^  l  et  Jean  le  P>on,  n'oublièiTuI  pas  les 
villes  du  comté  d'Artois,  surtout  a  Tépoqne  ou  ce  pays 
n\nit  pas  de  comte  et  releva  directement  de  la  royauté. 
Les  ])ouvoirs  municipaux  en  i)rotitèrent  largement. 
L'Kcbeviuage  d'Aire  fit  édifier  une  balle  ou  Ton  vendit 
toutes  les  marcbandises,  ainsi  qu^nie  bretecbe  d'où  Ton 
l)ubliait  les  bans  ou  édits  de  police.  Dans  la  balle  fui 
placée  la  cbambre  du  conseil  écbevinal.  Aire  était  «  gou- 
vernée du  métiei-  <le  draperie  »  :  beaucoup  d'ouvriers 
travaillaient  a  la  jouincc  à  beures  fixes  :  le  gouvei'neui' 
du  comté,  Jean  de  Dicquigny,  autorisa  l'Iv-bevinage  à 
construire  un  «  clocpiier  »,  c'est-à-dire  un  belïroi.  Le 
guetteur  y   veillait  a  la  sûreté  de  la  ville,  cornait  le 


(1)  Arch.  d'Aire.  AA.  2.  n'  5  (1347  octobre  Saiiil-Cbristophe  en  Halale). 
Ce  privUège  fut  eontirmù  eu  1361  le  1"  août  par  Jean  le  Bon  (AA.  •^  ii  •;). 
original  parctiemin. 

(2)  Arch.  d'Aire.  AA.  2.  n"  9  (1353  novembre,  Saint-Onier). 
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couvre-feu,  et  avisait  des  incendies  ou  des  surprises. 
Les  cloches  annonçaient  Tbeure  de  la  cessation  et  de  la 
reprise  du  travail,  et  convoquaient  les  écbevins  aux 
séances  (1;.  Ce  sont  encore  les  gouverni^urs  du  comte 
d'Artois  qui  créèrent  un  poids  public  et  établirent  en 
l:X)(3  des  balances  pour  peser  toutes  les  marcbandises,  en 
attendant  que  le  duc  de  Bourgogne,  comte  dWrt ois,  eût 
sa  majorité  (2).  Aire  se  couvrait  de  murs,  de  fossés,  de 
tourelles  munies  d'engins  et  d'artillerie.  Les  «doubtes  en 
effet  étaient  grands  au  pays  »  (3).  Les  bourgeois  crai- 
gnaient une  surprise  et  les  métiers,  dont  le  nombre 
augmentait,  réclamaient  aide  et  protection.  La  ville 
allait  en  efï'et  atteindre,  sous  le  gouvernement  des  ducs 
de  Bourgogne,  à  son  apogée. 


(1)  Arch.  d'Aire.  AA.  2.  n°  11.  (1355,  16  août,  Saint-Omer). 

(2)  Arch.  mun.  d\\ire.  AA.  2.  n**  12  (1356,  24  sept). 

(3)  Idem.  kk.  2.  n'  14.  En  1369,  Gliarles  V  obligea  les  gens  d'église  et  les 
ofîiciers  royaux  à  faire  le  guet. 
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La  charte  communale  de  1374. 

de  l'Echevinage. 


Organisation 


Ed  1:^74,  le  maire  et  les  édievins  (F Aire  repi:éseutèrent 
à  leur  seigneur,  Marguerite,  comtesse  de  Flandre  et 
d'Artois,  que  leurs  riiartes,  franchises  et  privilèges 
avaient  été  brûlés  dans  Tincendie  (\u\  avait  consumé  la 
ville,  que  beaucoup  dïnitre  eux  avaient  disi)aru,  les 
voleurs  ayant  achevé  Vœmve  de  destruction  commencée 
par  rincendie.  Aussi  bien,  demandèrent-ils  une  nouvelle 
rédaction,  par  écrit,  de  la  loi  comnuinale.  Avant  d'exaucer 
leur  désii*,  Marguerite  fit  faire  une  enquête  par  les  gens 
de  son  conseil  :  elle  voulait,  en  etîet,  établir-  d'une  façon 
sure  quels  avaieni  été  ces  privilèges  et  (juel  était  «  Tusage 
accoutumé,  coment  il  en  avoieni  usé  paravant  la  fortune 
du  dit  feu  >.  Messirc  Charles  de  Poitiers,  monseigneui- 
deMoniferrand,  maître  Jaccpies  le  Fort,  Janiues  Hanin 
et  Etienne  Bosquet  tirent  un  rapport  circonstancié,  et,  en 
1374  au  mois  de  mai,  a  Hapaume,  Mai'guerite  de  Mandre 
octroya  a  Féchevinage  d'Aii'e  une  nouvelle  charte  com- 
munale. Elle  le  dispensa  de  faire  foi  de  ses  chartes  et 
privilèges,  c'est-ii-dire  des  documents  oftlciels,  puisciu'ils 
avaient  été  détruits.  Aussi  se  borna-l-elle,  en  y  ajoutant 
([uelques  articles  nouveaux,  à  confii'mei'  les  «  usages 
piivilèges,  coutumes,  fi^anchises  et  lil)ertés  »  dont  la 
ville  d'Aire  avait  joui  juscju^a  cette  date.  La  charte  de 
1374  nous  donne  les  renseignements  les  i)lus  complets 
sur  lorganisation  comimmale  à  la  fin  du  Xl\'^  siècle  :  elle 
nous  montre  tout  le  chemin  parcouru  par  le  pouvoir 
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nnmicipal,  depuis  la  première  charte  de  118S,  octrovée 
deux  siècles  auparavant  (1). 

La  ville  d'Aire  était  gouvernée  par  12  échevins  (lui 
élisaient  parmi  eux  le  maieur  et  €  gouvernaient  la  loi  et 
comnumauté  ».  Chaque  année,  le  jeudi  avant  la  Fente- 
côte,  après  avoir  jHis  lavis  du  bailli  et  du  châtelain,  et 
comme  on  disait  «  a  la  conjur-e  »  de  l'officier  comtal,  le 
maieui'  et  les  échevins,  dont  les  pouvoirs  expiraient, 
disaient  quati'e  «  i)rn(niommes  et  idoines  »  pour  gou- 
verner la  loi  de  la  ville  Tannée  suivante.  Les  quatre 
nouveaux  élus  prêtaient  sur  les  évangiles  le  serment 
solennel  d'usage  :  ils  juraient  en  elle!  de  garder  et  de 
maintenir  loyalement  les  droits  de  Dieu  et  de  la  Sainte 
t^glise,  et  notamment  les  droits  de  leur  seigneur,  le  comte 
de  Flandre,  de  protéger  les  veuves  et  les  orphelins,  de 
prêter  assistance  à  «  toute  gent  chr*estienne  qui  en  la 
loi  de  la  ville  se  em])ateront,  qui  loi  requerront,  loi 
ensengneront,  selon  la  coutume,  à  conjure  de  justice,  se 
sage  en  sont  »  ;  ils  i)romettaient  également  de  ne  pas 
violer  les  chartes  et  pr'ivilèges,  franchises,  hbertés,  cou- 
tumes, édits  et  usages  municipaux,  poussés  par  la  peur, 
la  faveur  et  la  haine  ;  ils  s'engageaient  surtout,  sous  la 
foi  du  serment,  à  obsei'ver  la  plus  stricte  impartialité 
dans  leui's  jugements  aussi  bien  à  l'égard  «  du  povre 
homme  que  du  riche,  du  vilain  que  du  gentil,  de  l'estran- 
ger  que  du  j)rivé.  » 

Après  ce  serment,  le  maieur  qui  sort  de  charge, 
d'accord  avec  le  bailli  et  le  châtelain,  remercie  les  onze 
échevins  et  les  «  déporte  »  de  l'échevinage.  Mais  il  reste 
en  fonctions  avec  les  quatre  nouveaux  élus  jusiju'au 
dimanche  de  la  Trinité  ;  car,  ce  jour-là,  a  heu  l'élection 
d'un  nouveau  maire.  L'ancien  maire  et  les  quatre  élus 


(1)  Arcli.  d'Aire.  AA  2,  n'  17,  original  parchemin  1374,  mai,  Bapaume. 
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élisent  ensuiUMiuatre  autres  piudhon.mcs.  (lu.  élisent  ;. 
leur  tour  quatre  autres  pru.n.onimes  pour  gouverne.'  la 
loi  Ces  huit  nouveaux  élus  prêtent  le  n>èn,e  serment 
que  les  (luatre  premiers  élus.  Mais  la  loi  eon.niunale 
prévoit  le  eas  ou  .-etle  ele.'lion  partielh>  soulèvera  des 
diftleultés  :  s-il  y  a  ballottage  au  jeudi  de  la  IVnUvote, 
l'éleelion  continue  jus.p.-a  ce  que  le  nombre  des  douze 
élus  soit  atteint.  Mais,  de  toutes  façons,  il  faut  «lue  le 
jour  de  la  Trinité  le  nouvel  écl.evinage  soit  entièrement 

constitué.  ,   , , 

1  es  on/e  éclievins.  soi'lanlde  cliarge,  sont  désormais 

,]es)urés,  chargés  de  faire  loules  les  enquêtes  sur  tous 
les  débats  et  tous  les  délits,  hormis  toutefois  les  alla.res 
criminelles,  qui  ont  été  commis  dans  la  ville  et  la  banlieue 
d'\ire     Us   deviennent  des  commissaires    en-iuetcurs, 
soVtes  de   juges   d-instruction.   T/information   une    lois 
faite  toujours  .  a  la  conjure  »  du  bailli  et  du  châtelain, 
ils  viennent  transmettre  les  résultats   aux    nouveaux 
échevins  qui.  seuls,  ont  pouvoir  de  juger  selon  la  qualité 
et  la  quantité  des  , 'as.  La  procédure  employée  dans  les 
crimes  perpétrés  est  spéciale  ;  le  maire  sortant  de  charge 
est  remplacé  dans  la  commission  des  causes  criminelles 
par  un  prud'homme  élu;  le  bailli  et  le  châtelain  admi- 
nistrent et  convoquent  tous  les  témoins  cités  par  1  Ivhe- 

L'élection  du  nouveau  maire  a  lieu  le  jour  de  la  1  mute. 
Ce  iour-là  s'assemblent  Fancien  maii'e  et  les  douze  élus  ; 
ils  votent  au  scrutin  de  liste,  sur  (luatre  noms,  pris,  après 
entente  préalable,  parmi  eux.  Les  (quatre  echevms  desi- 
gnés quittent  la  salle  du  vote.  Le  maire  demeure  avec 
Tes  tmit  auti-es  échevins  et  dîne  avec  eux  ;  on  discute  les 
candidatures  des  quatre  éliminés  par  le  premier  scrutin  ; 
tlnalement  on  en  rappelle  deux  qui  reviennent  dmer  avec 
le  maire.  Le  maire  délibère  alors  avec  les  dix  echevms. 
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nouveau  dnier,  nouvelle  élimination.  Le  onzième  échevin 
rentre  et  assiste  au  dîner.  Le  douzième  qui  demeure  est 
le  nouveau  maire.  Les  jurés,  c'est-à-dire  les  onze 
échevins  de  l'ancienne  «  loi  »  ratitlent  ce  choix  ;  alors, 
l'ancien  maire  présente  un  rameau  vert  à  son  successeur: 
ce  symbole  signitle  qu'il  lui  passe  la  «  possession  et  la 
donation  de  la  mairie  ». 

L'élection  du  corps  échevinal,  le  choix  surtout  du 
nouveau  maire  sont  compliqués.  11  s'ensuivit  bien  des 
inconvénients  (jui,  comme  nous  le  ^  errons,  obligèrent  le 
seigneur  à  procéder  à  un  remaniement  de  la  loi.  Les 
banquets  et  festins  étaient  fort  onéreux,  et  obéraient 
le  trésor  municipal.  Kn  outi*e,  la  mairie,  même  entourée 
de  cette  élection  à  plusieurs  degrés,  pouvait  devenir  un 
monopole  entre  les  mains  de  quel([ues  familles  puissantes. 
Ce  fut  ce  (pii  ne  manqua  pas  d'arriver.  Retenons  seule- 
ment de  la  nouvelle  loi  concédée  en  l:>74,  que  la  nomination 
du  magistrat  avait  lieu  chaque  année,  au  jeudi  de  la 
Pentecôte,  pour  l'élection  de  l'échevinage,  et  à  laTi'inité, 
pour  celle  du  maire.  Il  y  avait  pourtant,  en  cas  de  décès, 
des  élections  partielles,  pour  que  le  corps  échevinal  fut 
toujours  de  douze  membres  :  la  loi  de  1:^71  prévoit  ces 
remplacements  fortuits.  Mais  les  pouvoirs  des  personnes 
élues  dans  le  courant  d'un  échevinage  expirent  avec  les 
délais  de  l'échevinage  même. 

L'échevinage  d'Aire  a  la  juridiction  pleine  et  entière 
dans  la  ville  et  dans  la  banlieue,  toujouis  ^  au  conjure- 
ment  du  bailli  et  du  châtelain  »:  il  connaît  de  toutes  les 
«  enfrainctures,  (pielles  (prelles  soient  ».  11  va  pourtant 
(juehiues  exceptions  luévues  dans  certains  articles  de  la 
loi  de  1374.  Si  des  bourgeois  ou  autres  sont  prévenus 
d'avoir*  levé  la  main  sur  le  bailli,  un  sergent  ou  quelque 
autre  officier  assermenté,  s'ils  ont  chassé  dans  les  bois 
seigneuriaux  ou  péché  dans  les  eaux  réservées,  s'ils  ont 
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porté  atteinte  à  la  baronie  et  à  la  souveraineté  seigneu- 
riale, le  bailli  et  le  duitelain  avisent  siniplemenl,  «  sans 
tigure  de  jugement  ».  réclievinage,  avant  de  juger  eux- 
mêmes.  L^enquéte  se  t'ait  en  présence  du  bailli  et  du 
châtelain;  l'échevinage  en  prend  connaissance  et  renvoie 
la  cause  au  bailli,  pour  être  jugée.  Autre  exception  est 
laite  pour  les  officiers,  familiers  et  serviteurs  du  duc  de 
Bourgogne,  qui  sont  coui)ables  de  (piekiue  méfait  dans 
la  ville  et  la  banlieue:  la  connaissance  et  jugement  de- 
meure au  duc  et  à  son  bailli  seul  et  pour  le  tout. 

Les  privilèges  réservés  aux  bourgeois  sont  tenus  et 
«  gardés  en  leui*  force,  robeur  et  vertu  >^.  I.orsquHme 
personne  non  bourgeoise  injurie  un  bourgeois  ou  un  fils 
de  bourgeois,  ce  dernier  peut  crier  «  Commune  ».  Aloi's, 
tous  les  bourgeois  ou  enfants  de  l)ourgcois  ([ui  enten- 
dront cet  appel  accourront  pour  «  detî'aire  la  mellée  », 
capturer  les  malfaiteurs  et  les  remettre  sans  délai  entre 
les  mains  de  la  justice  echevinale.  Au  cas  ou  le  mallai- 
teur  oppose  de  la  résistance,  les  bourgeois  sont  libres 
dï^mployer  les  moyens  qui  leur  semblent  bons  pour  se 
défendre,  c'est-à-dire  (prils  peuvent  tuer  le  délinquant, 
sans  pour  cela  encourir   une   amende;   le  seul  cri  de- 
<c  Commune  »  suffit  donc  à  protéger  le  bourgeois  atta- 
qué, outragé  ou  injurié.  Mais  la  loi  prévoit  le  cas  ou  ce 
cri  aura  été  poussé  sans  cause  :  alors  le  coupable  sera 
puni  par  le  bailli  et  Féchevinage. 

La  loi  est  plus  dure  pour  Fétranger,  «  le  forain  »  qui 
«  mettait  ou  villene  »  un  bourgeois  ou  lils  de  bourgeois. 
S'il  est  arrêté  en  llagrant  délit,  il  est  puni  par  Féchevi- 
nage qui  juge  son  cas.  Mais  s'il  échappe  a  la  justice,  et  si, 
après  un  délai  de  quarante  jours,  il  n  a  pas  fait  amende 
honorable,  selon  la  loi  echevinale,  à  la  personne  qu'il  a 
outragée,  le  bailli,  le  maire,  les  échevins  et  les  bourgeois 
de  la  commune  se  rendront  a  la  maison  du  délinquant. 
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si  elle  est  dans  les  limites  de  la  baillie  et  (*hàtellenie.  Le 
])ailli  portei'a  le  premier  coup  et  la  maison  sera  démolie 
(le  fond  en  com))h\  Dans  le  cas  ou  Fétranger  délinquant 
ne  demeure  pas  dans  les  limites  du  bailliage  et  de  la 
chàtellenie,  comme  on  ne  peut  exercer  conti*e  sa  maison 
le  droit  de  représailles,  et  que  Fabattis  de  maison  n'est 
pas  possible,  le  foi'ain  sera  simplement  banni  de  la  ville 
et  de  la  banlieue,  sous  peini^  de  soixante  livi^es  (Famende. 
Gela  n'empêche  pas  d'ailleuis,  que  si  après  ce  bannisse- 
ment, il  est  arrêté  à  nouveau,  il  encourra,  en  sus  de  cette 
amende,  la  peine  que  lui  iniligera  Féchevinage. 

Les  (piatre  sergents  à  cheval  du  bailliage  d'Aire,  les 
auti'es  sergents  et  officiers  ne  i)euvent  opérer  aucune 
arrestation  dans  la  ville  et  la  banlieue,  si  ce  n'est  pour 
crimes.  Le  criminel  arrêté  doit  être  aussitôt  remis  entre 
les  mains  du  bailli  et  du  châtelain  :  il  sera  condamné  par 
jugement  de  Féchevinage,  siégeant  en  cour  de  justice,  et 
appelé  a  juger.  Ce  pouvoii*  judiciaire  de  Féchevinage  est 
vraiment  tout  puissant  dans  la  ville  et  la  banlieue.  La 
justice  seigneuriale  ne  peut  pas  franchir  le  seuil  des  mai- 
sons des  boui'geois,  sans  que  les  échevins  soient  pré- 
sents: c'est  dire  (^ue  les  officiers  royaux  n'ont  pas  le 
droit  d'arrêter  les  bourgeois  chez  eux^  sans  que  le  ma- 
gistrat soit  présent  à  Fari'estation.  C'est  une  garantie 
sérieuse  que  le  bouigeois  d'Aire  avait  au  XI\'^  siècle 
contre  le  capi'ice  des  arrestations  arbitraires.  Même 
arrêté,  mênit^  coupable  d'un  délit,  ou  d'un  crime,  il  n'é- 
tait justiciable  que  du  tribunal  municipal  :  au  fond  il 
était  condamné  ou  absous  par  ceux  qu'il  avait  élus  pour 
représenter  la  communauté  et  défendre  ses  privilèges. 

La  loi  comnmnale,  ratifiée  par  Marguerite  de  Flandre 
en  1:^74,  reconnaît  le  pouvoir  judiciaire  de  Féchevinage 
et  les  privilèges  des  bourgeois  arrêtés  ou  condamnés. 
Elle  laisse  en  outre  plein  pouvoir  à  Féchevinage  pour 
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augmenter  ou  diminuer,  cluuiue  fois  (lull  le  jugera  à 
propos,  les  Bans,  édits  et  conslilutions  de  la  commune. 
Elle  lui  reconnaît  en  cela  les  i)ouvoirs  de  police  les  i)lus 
étendus  et  la  sui'veillance  complète  des  métiers  et  cor- 
porations. 

Mais  ce  que  le  seigneur  abandonne  en  fait  de  pouvoir 
judiciaire,  il  le  regagne  au  point  de  vue  linancier,  ce  ({ui 
est  pour  lui  plus  important.  Il  encaisse  avec  profit  une 
partie  des  amendes  prononcées  par  Féchevinage  ;  il 
assure  une  meilleure  rentrée  des  arrérages  dus  pour  ses 
rentes  foncières.  Si  d^un  coté  il  reconnail  aux  douze 
échevins  élus  le  droit  de  juger  tous  les  cas  avenus  dans 
la  ville  et  banlieue,  et  par  suite  aux  boui'geois  le  privi- 
lège de  ne  relever  que  de  la  justice  municipale,  il  oblige 
deux  membres  de  Féchevinage  à  opérer  dans  la  ville 
d'Aire  et  dans  la  banlieue  le  recouvrement  des  rentes 
foncières  qui  lui  sont  dues.  Comme  à  tous  les  garçons 
de  recette,  il  leur  donne  une  indemnité  de  trois  sols 
parisis  par  jour  pour  leurs  dépens,  lorsqu'ils  instru- 
mentent bors  des  portes  dWiie.  i;Éclievinage  doit  veiller 
avec  soin,  aux  termes  fixés,  à  la  rentrée  des  cens  et  des 
rentes. 
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CHAPITRE  IV 

La  loi  échevinale  de  Philippe  le  Bon  duc 
de  Bourgogne  (1466). 


En  même  temps  qu'elle  octroyait  à  la  commune  d'Aire 
une  nouvelle  charte  qui  confirmait  les  anciennes  fran- 
chises, Marguerite  comtesse  de  Flandre  et  d^Vrtois  lui 
accordait  une  foire  annuelle  qui  devait  commencer  au 
lendemain  de  la  Toussaint  aux  conditions  analogues  à 
celles  du  mardi  de  la  IVntecôte  (1).  Les  incendies  récents 
avaient  en  etl'et  causéde  grands  dommages  aux  bourgeois, 
dont  beaucouj)  étaient  ruinés  et  n'entrevoyaient  que 
dans  un  commerce  florissant  le  rétablissement  de  leur 
commerce.  Les  atîaires  de  la  ville  étaient  loin  d'être 
brillantes,  et  la  caisse  municipale  était  endettée.  En  1:]76, 
réchevinage  l'eprésenta  à  la  comtesse  que  les  fossés  et 
écluses  entourant  la  ville  étaient  presque  combles  et  que 
la  ville  était  à  la  merci  d'une  attaque.  ^larguerite  leur 
lit  don  des  fossés,  hormis  ceux  qui  entouraient  le  château 
royal,  à  condition  de  les  faire  réparer,  et  de  lui  payer 
chaque  année  14  livres  de  rente.  Mais  les  échevins  ne 
pouvaient  payer  :  la  comtesse  dut  leur  faire  Tabandon 
des  trois  premières  années  (2).  Les  faveurs  et  les  remises 
consenties  par  le  comte  d'Artois  ne  parvinrent  pas  à 
améliorer  l'état  financier  :  à  la  fin  du  XW'  siècle,  les 
murs  d'enceinte  étaient  tombés  sur  plus  d'un  endroit, 
au  point  que  Tennemi  pouvait  presque    sans   risques 


(1)  Arch.  munie.  d'Aire,  AA  2,  n*  18  (1374,  mai,  Bapaume),  original 
parchemin.  .  • 

(2)  id.  3,  n*  1  (1377,  mars,  Arras). 
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s'appiorhei'  des  remparts  ;  les  cheinins  et  cliaussées 
n^étaient  pas  entretenus,  les  ponts  étaient  rompus.  Le 
eommei'ee  languissait  et  la  ville  se  dépeuplail  :  la  situât  ion 
n^était  pas  prospère,  réclievinage  de  13U8  proposa  des 
réformes,  suiiout  des  économies  à  réaliser.  I/une  d'entre 
elles  amena  une  modilieation  dans  Teleetion  du  maïeur. 
On  faisait  en  ell'et  de  très  gi'ands  frais  et  ce  n'étaient  (pie 
banquets  et  festins  pendant  le  temps  (pii  s'écoulait  entre 
le  jeudi  en  Pentecôte  et  le  dimanche  de  la  1'rinité,  c'est- 
à-dire  entre  le  renouvellemenl  de  la  loi  et  Télection  du 
maire.  Sans  doute  les  fi-ais  de  ces  festins  étaient  su|)portés 
par  la  ville  :  ils  furent  jugés  excessifs,  et  en  janviei-  l^XS 
réclievinage  demanda  au  duc  Philippe  le  Hardi  (pie  le 
renouvellement  de  la  loi  se  fît  en  entier  et  en  une  fois 
seulement  la  nuit  de  la  Trinité  (1). 

Le  duc  de  Bourgogne  Philippe  le  Hardi,  en  mars 
1404,  pour  parer  au  déficit,  accorda  a  la  commune  d'Aire 
des  imi)ôts  nouveaux  sur  le  vin,  les  céréales,  les  cuirs  et 
les  draps;  mais  il  nei)ut  ([ue  soulager  momentanément  les 
finances  municipales  :  la  ville  avait  soulîert  des  guerres, 
subi  de  grands  frais,  avait  dû  réparer  son  enceinte.  Elle 
était  chargée  de  rentes  à  vie.  Pour  comble  de  malheur, 
la  nuit  de  Pâciues  1405  un  incendie  dévora  400  maisons, 
près  de  la  moitié  de  la  viUe,  une  des  portes  et  16  maisons 
des  faubourgs  (2).  C'était  le  deuxième  incendie  en  52  ans. 
x\ire  s'en  ressentit  longtemps. 

Jean  Sans  l\nir,  le  21  octobre  IKK),  lors([u41  ht  sa 
première  entrée  dans  la  ville,  prêta  aux  gens  de  la  loi 
le  serment  de  respecter  les  privilèges  municipaux  (3). 
Sous  la  suzeraineté  de  ce  duc  il  n'y  eut  (prune  seule 
modification  apportée  à  la  Loi  communale.  Comme  on 


(1)  AA  3.  n'  2,  original. 

(2)  AA  5,  n*  2.  F^aris,  24  janvier  1406.  Lettre  de  Jean  Sans  Peur. 
(.3)  id.  5,  n"  R  (Hesdin,  25  ool.  1406). 
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Ta  vu  en  Y^^y^,  son  père  Philippe  le  Hardi  avait  autorisé 
réchevinage  à  ne  procéder  qu'en  une  fois,  la  nuit  de  la 
Trinité,  au  renouvellement  de  la  loi.  Au  mois  d'août  1417, 
réchevinagedemandaunenouvellemoditication  et  adressa 
dans  ce  sens  une  supplique  au  duc.  En  effet,  aux  envi- 
rons de  la  Trinité,  c'était  la  meilleui'e  saison  pour 
réparer  Fenceinte  et  les  fortifications.  Or  les  échevins, 
(pli  sortaient  de  charge,  aussi  bien  que  les  nouveaux  élus, 
n'avaient  pas  le  temps  de  veiller  aux  ouvrages  munici- 
paux. Les  premiers  avaient  à  rendre  conqite  de  leur 
gestion  au  magistrat  et  au  receveur  ducal,  les  seconds 
ne  touchaient  pas  de  suite  les  fonds  né(*essaires  aux 
réparations  urgentes  ;  la  moisson  d'août  ariivait  et  on 
ne  trouvait  plus  d'ouvi-iers,  sinon  à  des  taux  de  salaire 
exagérés.  L'Echevinage  estimait  en  conséquence  que 
l'époque  du  dimanche  de  la  Trinité  fixée  pour  le  renou- 
vellement de  la  loi  présentait  de  très  gros  inconvénients, 
très  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  ville.  Il  demanda 
que  la  loi  fût  renouvelée  le  'M  décembre  de  chaque 
année,  et  que  les  comptes  fussent  rendus  le  jour  de  la 
Saint-Thomas  (21  décembre),  après  Noël  et  les  jours 
suivants.  Jean  Sans  l^eur  fit  faire  une  enquête  par  son 
bailli  d'Aire,  prit  l'avis  de  son  Conseil  ducal,  et  ])ar 
charte  datée  d'Airas  le  8  août  1417,  fixa  au  31  décembre 
de  cha(pie  année  le  renouvellement  de  l'échevinage  et 
l'élection  du  maire  (  1). 

ITiilippe  le  Bon,  fils  et  successeur  de  Jean  Sans  Peur, 
s'engagea,  lors  de  sa  «  première  et  joyeuse  entrée  >  en  la 
ville  d'Aire  à  maintenir  tous  les  privilèges  en  vigueur  (2)  ; 
il  confirma  même  spécialement  les  articles  de  la  charte 
de  1374^  tombés  sans  doute  en  désuétude,  et  relatifs  aux 


(1)  AA  5,  n"  27,  original  parchemin. 

(2)  Arch.  Aire.  AA  6,  n'  13  (Arras,  17  août  1423),  original  parchemin. 
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délits  coiiiinis  par  les  étrangers  dans  leurs  rai)ports  avec 
les  boiii-geois  (1).  Mais  il  apporta  un  grand  changement 
en  IKkJdans  Torganisation  niunicii)ale.  Les  gens  d'église 
et  les  nobles,  qui  s'étaient  joints  à  toute  la  conuiuinauté 
d'Aire,  firent  entendre  leui*s  doléances  ;  le  duc  accéda 
à  leur  requête,  de  liruxelles  le  25  octobre  lii'i'). 

11  était  arrivé  en  effet  maintes  fois  que,  lors  du 
renouvellement  de  la  loi,  la  plus  grande  partie  des  éclie- 
vins  élus  pour  un  an  étaient  tous  parents,  et  comme  le 
dit  la  charte  ^  si  prouchains  et  al'Iins  de  lignage  l'un  à 
Tautre  »  ({ue  lors(iu'ils  siégeaient  au  banc  de  leui* 
auditoire,  il  y  en  avait  à  peine  deux  ou  trois  qui  étaient 
neutres,  c'est-à-dire  (pii  jugeaient  impartialement.  Tous 
les  autres  étaient  parents  et  alliés.  Aussi  en  était-il  l'ésulté 
que  la  ville  «  petitement  conduite  et  entretemie  »  avait 
été  mal  administrée  surtout  au  point  de  vue  de  la  justice. 
Tout  s'y  donnait  à  la  faveur.  Les  échevins  jugeaient  avec 
pai-tialité  :  c'était  le  plus  odieux  népotisme.  Les  bourgeois 
lésés  n'osaient  réclamer  et  porter  plainte,  par  peur  d'être 
plus  injustement  traités. 

En  outi'e  lorsque  la  loi  avait  été  renouvelée,  les 
échevins  en  fonction  nommaient  aux  emplois  d'oftlciers 
des  amis,  des  parents,  le  plus  souvent  les  anciens  éche- 
vins leurs  prédécesseurs.  C'était  surtout  dans  les  nomi- 
nations aux  emplois  financiers  que  l'abus  s'était  fait 
sentir,  «  au  regard  des  officiers  de  recepte  et  autres  où 
il  y  avait  et  a  maniance  d'argent  »,  et  notamment  ceux 
d'argentier,  de  maître  des  œuvres  (architecte  de  la  ville), 
receveur'  de  la  Madeleine  et  gouver'neur-s  des  hôpitaux 
et  Gar*tr*iers  d'Air'e.  Les  échevins  et  les  fonctionnaires 
élus  par  eux  n'avaient  pas  gr^and  mal  à  s'entendr^e, 
puisqu'ils  étaient  tous  <  aUez  et  enlignagiez  ».  De  là  des 


(1)  Arch.  Aire,  AA  6,  n°  12.  LUle,  31  juillcl  1423,  original  parcliemiii. 
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maîver'sations,  des  concussions,   des  compr'omissions. 
Personne  ne  pouvait  exiger  le  contrôle  des  fonds  maniés, 
la  gestion  municipale  était  soustr^aite  aux  yeux  les  plus 
pei'spicaces  eL  enveloppée  à  dessein  comme  d'un  épais 
mystère.  Las  de  cette  situation,  un  parti  très  décidé  à 
agir-  denranda  plus  d'équité,  de  justice,  l'abolition  des 
faveur's  et  des  suspicions;  il  demanda  sur-tout  qu'on  prit 
des  r*emèdes  contrée  les  abus  nés  de  la  pai^enté.  Les  gens 
des   comptes  du   duc  de  Bour^gogne  à  Lille  fir^ent  une 
enciuéte  sur  cette  r^éclamation,  tr'ansmir*ent  leur'  avis  au 
grand  Conseil  ducal.  Le  due  décida  que  dans  l'échevinage 
les  parents  aux  degi'és  suivants  ne  poun^aient  pas  êti^e 
enseml)le  dans  le  même  échevinage,  savoir*  le  fils  avec 
le  pèi'e,  deux  fi^ères  ensemble,  le  neveu  avec  l'oncle,  le 
cousin  ger-main  avec  le  cousin  germain,  le  beau-pèr*e  avec 
le  beau-fils,  le  beau-fr^èr'e  avec  le  beau-pèr'e,  le  bel-oncle 
avec  le  beau-neveu,  le  beau-cousin  avec  le  beau-cousin. 
Au  h''  janvier  U67  les  onze  échevins  sortant  de  char'ge 
fur*ent  nommés  du  conseil  des  jur*és.  Avant  de  pr^océder 
à  une  nouvelle  élection,  ceux  à  qui  incombait  l'élection 
fir-ent  le  serment  solennel  près  du  baifii  ou  de  son  lieute- 
nant de   faii'e   l'élection    loyalement,    sans   se   laisser 
inlluencer\  et  selon  leur'  conscience,  sans  obéir-  à  des 
coteries,  en  dehor's  de  toutes  faveur's,  jalousie  ou  haine. 
Le  ser'ment  une  fois  prêté,  les  électeur-s  accompagnés  du 
clerc  principal  de  la  ville  enti^aient  dans  leur'  chambre  de 
Conseil  où  ils  nommaient  les  12  échevins,  qui  ne  devaient 
être  parents  à  aucun  degré.  Ils  devaient  en  outrée  choisir 
comme  mairie  le  plus  compétent  des  douze,  sans  avoir 
égar'd  au  nombr'e  plus  ou  moins  gr^and  de  voix  qu'il  avait 
eues  au  scrutin,  sans  se  pr'éoccuper  de  savoir'  si  anté- 
rieur-ement  il  avait  fait  par'tie  de  la  loi. 

Le  pr-emier  échevin  élu  sur  la  liste  est  pr'oclamé  de 
dr-oit  lieutenant  du  mair'e.  Api'ès  l'élection,  le  mair-e  et 
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sou  adjoint  viennent  sous  la  foi  du  sernu^nl  déclarer 
quMls  n'ont  reçu  aucune  rénumération  en  oi'et  en  argent 
et  que  leur  gestion  sera  intègre.  Les  jurés  feront  égale- 
ment le  serment  de  bien  diriger  les  atlaires  numicipales. 
En  cas  de  décès  d^m  éclievin  ou  d'un  juré,  de  foi'faiture 
ou  de  privation  d  ofli''e,  le  collège  eclievinal.  cchcvins  et 
jurés,  devront  dans  un  délai  de  deux  jours  refaire  une 
élection  nouvelle.  Si  un  des  nouveaux  élus,  lors  du 
renouvellement  de  la  loi,  refuse  le  poste  auquel  il  est 
appelé,  il  y  sera  ol)ligé  sous  peine  de  (K)  livres  d'amende. 
Comme  dans  la  loi  de  1374  les  jurés  sont  chargés  des 
enquêtes  civiles  et  transmettent  un  rapport  au  maire  et 

aux  éclievins. 

Des  clauses  fort  sévères  répriment  toute  concussion  : 
jusque-là  les   maire  et  éclievins  avaient  l'habitude  de 
s'adjuger  la  moitié  des  amendes  qui  ne  dépassaient  pas 
W  sols.  Le  duc  s'était   aperçu  ({ue  souvent  l'échevinage 
ne  condamnait  plus  à  des  amendes  surpassant  :>()  sols  : 
c'était  en  etïet  leur  intérêt.  Désormais  il  leur  fut  interdit 
de  prélever  une  partie  des  amendes  prononcées  après 
jugement.  Toutes  les  amendes  seront  consignées  sur  des 
registres  spéciaux  et  un  extrait  en  sera  délivré  à  l'ar- 
gentier qui  les  inscrira  à  un  article  spécial  de  son  (•omi)te 
au  chapitre  des  recettes.  Il  en  sera  de  même  des  vins 
venant  des  fermes  et  impositions  de  la  ville  et  ([ue  maire 
et  échevins  avaient  pris  l'usage  de  recevoira  leur  profit. 
Les  pots  de  vin  sont,  connue  on  le  voit,  su{)primés.  Mais 
pour  intéresser  les  échevins  aux  causes  (lulls  jugent  et 
éviter  les  inconvénients  des  fonctions  gratuites,  la  charte 
de  1466  prévoit  pour  eux  certains  gages  fixes.  C'est  un 
ti'aitement  qu'ils  touclient. 

Le  maïeur  a  en  plus  de  la  cire  12  livres  de  40  gros 
monnaie  de  Flandre,  et  les  onze  échevins  8  livres  desti- 
nées a  payer  le  prix  d'une  robe  de  drap  de  même  couleui', 
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à  leur  guise.  Ces  l'obes,  ils  seront  tenus  de  s'en  revêtir 
les  jours  de  plaids  et  de  marché,  dans  les  cérémonies 
officielles,  lors  des  visites  des  souverains,  du  seigneur, 
des  princes  et  barons. 

Le  maniement  des  deniers  municipaux  fait  l'olijet 
d'une  attention  foute  particulière.  Le  cumul  des  fonctions 
d'argentier  avec  celles  d'échevin  et  de  juré  est  rigoureu- 
sement interdit  dans  la  même  loi.  En  généial,  tous  les 
officiers  qui  manient  des  fonds  ne  peuvent  être  du  corps 
échevinal  (1). 

A  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  Louis  XI  résolut 
de  conquérir  l'Artois.  En  1477  il  était  déjà  maître  d'Ar- 
ras,  de  Lens,  Réthune,  Thérouanne  et  llesdin.  Mais  Aire 
resta  fidèle  à  la  maison  de  Bourgogne  jusqu'en  1482.  A 
la  fin  de  juillet,  Philippe  de  Crèvecœur,  sire  d'Esquerdes, 
lieutenant  et  capitaine  général  en  Dicardie,  assembla  les 
capitaines  et  gens  d'armes  de  l'ordonnance  royale  et  les 
Suisses.  Il  les  conduisit  sur  la  fi'ontière  fiamande,  arriva 
devant  Aire  et  ])ombarda  la  ville.  Craignant  d'être  pris 
d'assaut,  les  l)ourgeois,  a  l'instigation  du  gouverneur* 
Jean  d'Olhain,  sii'e  de  Cohem,  se  rendirent  et  firent  leur 
soumission.  A  la  suite  de  cette  capitulation  signée  devant 
Aire  le  28  juillet  1482,  la  ville  passa  sous  la  domination 
française  (2);  mais  elle  demanda  dans  une  supi)lique  que 
tous  ses  privilèges  fussent  confirmés.  Louis  XI  y  consen- 
tit et,  par  lettres  datées  de  Notre-Dame  de  Cléry  en  août 
1482,  renouvela  tous  les  privilèges  municipaux  (3).  Il  fut 
même  d'une  générosité  peu  commune,  dont  la  ville  d'Ar- 
ras  si  durement  traitée  aui'ait  pu  se  montrei'  jalouse. 
Non  seulement  il  exempta  les  bourgeois  d'Aire  de  toutes 
taiUes,  aides  et  subsides  ainsi  qu'il  le  manda  aux  élus  sur 


(1)  Arch.  d'Aire.  AA.  6.  n»  61.  Original  parchemin. 

(2)  Arch.  munie.  d'Aire,  AA  4,  n*  5,  août  1482,  28  juillet, 

(3)  id.  AA  4,  n*  3,  original. 


( 
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le  fait  des  aides  ordonnées  pour  le  fait  de  la  guerre  es 
pays  et  comté  dVVrtois,  Boulonnais,  Guînes,  Saint-Fol, 
es  ressorts  et  enclavements  (1):  mais  il  tint,  pour  les 
remercier  de  leur  obéissance,  a  les  indenmiser  des  pertes 
et  dommages  qu'ils  avaient  éprouvés  au  cours  des  guerres 
et  songea  a  les  relever  de  leur  delresse  tlnanciére.  Aussi 
bien  leur  abandonna-t-il  toutes  les  rentes  (lu^ils  devaient 
à  leur  seigneur,  capital  et  ai*rérages,  et  les  autorisa-t-il 
à  ne  point  payer  ce  qu'ils  devaient  aux  partisans  du  duc 

d'Autriche  (2). 

Mais,  a  toute  médaille  il  y  a  un  revers.  Seigneur 
d'Aire,  et  résolu  à  y  dominer  en  maiti^e,  Louis  XI  se 
préoccupa  du  choix  du  maire  qu'il  tint  à  avoir  dans  sa 
main  et  voulut  prendre  parmi  ses  plus  chauds  partisans. 
Avec  Louis  XI,  ce  fut  ringérence  du  pouvoir  royal  dans 
l'élection  du  Magistrat,  que  la  charte  de  Philippe  le  Bon 
avait  entourée  de  toutes  les  garanties  de  lil)erté  et  d'im- 
partiahté.  La  pression  royale  se  lit  sentir  a  chaque 
renouvellement  de  la  loi.  Qu'on  en  juge  par  la  lettre 
suivante  ([ue  le  maréchal  d'Esquerdes,  lieutenant  géné- 
ral de  Louis  XI  en  Artois  et  en  Bicardie,  écrivait  le  16 
décembre  1487  de  Pont-de-l'Arche  à  la  ville  d'Aire.  L'é- 
poque du  M  décembre  approchait,  date  de  l'élection 
future.  Le  maréchal  demandait,  au  nom  du  roi,  (pron 
voulût  bien  réélire  Robert  Desprez,  et  le  continuer  dans 
ses  fonctions  (:^)  : 

«  Très  chers  et  especiaux  amys,  pour  ce  que 
j'ay  sceu  que  la  nuit  de  l'an  prochain  vous  devez 
faire  et  renouveler  la  loi  pour  gouverner  la  jus- 


(1)  Arch.  munie.  d'Aire,  AA  4,  n"  4,  L48s,  2  septembre. 

(.2)  id.  AA  4,  n"  6.  Cléry,  U  août  1482  et  n"  7.  Vidimus 

par  Louis  Broude,  lieutenant  du  bailli  dWire. 

(3)  Arch.  d'Aire,  BB.  Extrait  d'un  ancien  registre  au  renouvellement 
du  magistrat.  Ce  registre  est  aujourd'hui  perdu. 
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tice  et  poUice  de  la  dite  ville  d'Aire  et  que  en 
icelle  loy  est  besoin  que  l'on  y  ait  un  qui  soit 
maieur  pour  être  le  chief  de  la  dite  loi  et  que 
cognoissiez  que  je  lais  l'expérience,  liabilete  et 
soin  de  B()l)ort  l)esf)rez,  quy  est  bien  séant  en 
estre,  par  le  bien  du  roy  de  la  dite  ville  dWire 
do  vous  et  de  vous  les  sujets  de  la  dite  \'ÛU\  A 
aussi  pour  le  contentement  des  capitaines  et  gens 
de  guerre  estans  es  garnison  en  icelle  ville,  je 
vous  pi'ie  et  néanmoins  ordonne  que  le  eslisiez 
et  continuiez  au  dit  estât  et  office  de  maieur  pour 
gouverner  l'année  a  devenir  avec  les  autres  qui 
seront  mis  et  éleus  esclievins  et  que  en  icely 
office  soit  admis  et  receu  a  serment  et  ce  sans 
pour  ce  vouloir  au  temps  a  devenir  préjudiciel" 
a  vos  i)reviieges  touchant  l'élection  et  renouvel- 
lement de  la  dite  loi,  ayans  chers  et  especiaux 
amis  de  par  nostre  sire,  etc.  Escrit  au  Boni  de 
l'Arche  le  l&  jour  de  décembre  ». 

l^obert  Desprez  seml)le  avoir  joui  de  la  faveur  royale. 
Kn  1  IDl,  il  occupait  encore  la  mairie.  Le  maréchal  ordon- 
nait qu'on  rélùt  et  le  tout  sans  privilège  de  l'ordre  à 
tenir  au  renouvellement  de  la  loi  (1).  Aussi  bien  sous  le 
règne  de  Louis  XI  le  maire  est-il  l)ien  plutôt  un  agent 
du  pouvoir*  cential  «iii'un  représentant  des  bourgeois. 
«  Les  eslizeux  de  la  loy  »  sont  requis  de  voter  pour  le 
candidat  officiel  désigné  par  le  bailh. 

Aire  redevint  (luehiue  temps  ville  française  et  vit 
ses  privilèges  et  sa  loi  conlirmés  successivement  par 
Charles  VIII  en  mars  1 185  (2)  et  par  Louis  XII  en  mai 
111)8  (o).  Puis  elle  devint  autrichienne  et  ses  franchises 


(1)  Arch.  d'Aire,  BB,  31  décembre  1491, 

(2)  AA  4,  n»  10  (Evreux,  mars  1485). 

(3)  A  A  4,  n"  17  (Vincennes,  mai  1498). 
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imniicipales  furen!  ralitiées  par  raicliiduc  (FAut riche, 
comme  elles  l'avaient  été  naguère  pai  les  rois  de  h'rance 
de  la  dynastie  des  Valois.  La  ville  avait  seule  changé  de' 
maître;  la  loi  n'avait  subi  de  ce  fait  aucune  modilicaiion. 
L'archiduc  rhilipi)e  le  Beau,  lorsqu'il  fit  sa  première 
entrée  à  Aire  le  2i>  mai  l-^iH),  coidirma  Ions  les  privilèges 
existants  (1).  Charles-! juint,  alors  (pfil  n'étail  encore 
qu'archiduc  d'Autriche,  roi  (\o  (]aslilU\  de  Léon  (^t  de 
(irenade,  octi'ova  à  la  ville  d" Aire  la  coidirmalion  (Tu- 
sage  le  20  mai  loh>  (2),  PiMidaid  toul  le  cours  du  \\  t' 
siècle,  les  institutions  municij)ales  d'Aire-sur-la-Lys  de- 
meurèrent ce  qu'elles  avaient  été  au  siècle  précédent, 
lors  de  la  dominai  ion  des  ducs  de  P>ourgog!u^  :  lors(iue 
l'archiduc  (LAutriche  Malhias,  gou\  erneui*  et  capitaine 
général  de  rhilii)pe  11  en  Artois,  eut  a  rat  hier  la  loi  com- 
munale, au  nom  de  son  maître,  en  loTS,  il  se  boi'ua  tout 
sim[)lement  a  sanctionnei'  le  renouvellement  de  la  loi  tel 
({ue  l'avait  etal)li  l'oi-donnanci^  du  duc  de  liourgogne 
Philippe  le  l^on,  le  2-^  octol)re  1 1()^>. 


(1)  Arcli.  Aire,  AA  8,  ir  3. 

(2)  id.  A  A  8,  n"  5  (Arras,  20  mai  1516). 
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CHAPITRE  V 


La  police.  —  Les  métiers.  ~  Les  a  eswards  ». 


Ed  même  temps  qu'il  avait  fait  construire  une  halle, 
ou  s'assemblait  son  conseil,  rLche\inage  d'Aire  avait 
cdihe  une  bretèche  pour  publier  les  bans  nuinicipaux. 
Les  ordonnances  de  police  étaient  en  elTet  lues  publique- 
ment du  haut  de  cette  petite  loge,  avant  d'être  criées  aux 
principaux  carrefours  de  la  ville  (1).  Cai'  les  échevins,  à 
leurs  pouvoirs  de  justice  et  de  finance,  joignaient  des 
attributions  policières  très  nombreuses.  Ils  avaient  la 
surveillance  des  métiers,  nonunaient  les  inspecteurs  ou 
esicards  qui  contrôlaient  la  fabiication.  l'achat  et  la  vente, 
rédigeaient  tous  les  «  bans,  ordenances  et  estatuts  »  de 
la  ville. 

Ces  bans  municipaux  remontent  sans  doute  à  l'époque 
où  la  ville  d'Aire  se  constitua  en  commune.  Les  échevi- 
nages  successifs,  avec  le  consentement  du  seigneur  de 
la  terre  et  l'assenfimenl  du  châtelain,  y  apportèrent  les 
modifications  qu'ils  jugèrent  a  propos  d'y  introduire  ; 
«  Che  sont  li  l)an,  ordenances  et  estatut  de  le  ville  et 
banliewe  d'Ayre  fais  de  temps  anchien  par  mayeur  et 
eschevins  de  le  dite  ville  et  ])ar  le  gré,  assentement  et 
consentement  du  seigneur  de  le  terre,  es  quels  bans 
estatuts  et  ordenances  li  dit  maieureteschevin.  qui  pour 
le  temps  ont  esté,  ont  amendé  et  corrigé,  mués  bans 
estatuts  et  ordenances,  yceuls  mis  au  nient  et  fait  nou- 
viaux,  toutes  fois  qu'il  leur  a  pieu  ])our  le  pourht  comnnm 
a  leurs  ententes.  Et  sanblablement  le  poeent  faire  li 
maires  et  eschevin  (pii  pour  le  temps  sont  ou   serront 


(l)  AA.  >  n°  11  1355,  16  août,  Saiiil-Omer. 
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toutes  fois  que  leur  ])laist  et  cas  si  ofTi'e  pour  le  prolil, 
comme  dit  est,  a  leurs  ententes.  Saull'  ce  que  il  doivent 
requerre  et  requerent  au  bailli  ou  au  cliastellain  de  le 
dicte  ville  ({ue  on  dit  le  chastellain  le  comte  que  il  y 
methe  sen  assentement  et  consentement  [)our  le  signcur 
de  le  terre.  Et  ensi  en  a  on  usé  et  accoustumé  a  faire  en 
la  dicte  ville  et  banlieuwe  de  tel  tenq)s  que  il  n'est  mé- 
moire de  contraire  »  (1). 

Ce  ne  lut  pouitant  (prà  la  tin  du  Xl\'  siècle  (pie  les 
bans  municipaux  furent  Li'anscritssur  un  reo;istie  spécial. 
Jean  Hauberel,  clerc  de  la  ville,  les  nul  par  éci'it  en 
août  1  UM)  sur  ordre  de  réclievinage.  Jean  de  Liestes,  dit 
Desramé,  était  alors  maii'(\  Les  écbevins  étaient  Jean 
Danuin,  dit  Luppart,  Leurentle  Ley,  UobiMi  de  Lattre, 
Jehan  de  le  Lacque,  Jelian  Hriccpiepot,  Jehan  l)csi)es- 
keurs,  Lierre  L>roude,  Jehan  Mucheri,  Mahicu  Caret  te, 
Lierre  llerenguel  et  Lierre  le  Merchier  {:l). 

Les  bans  de  police  sont  très  nombreux  et  parfois  ti'ès 
particuliers  :  il  y  en  a  pourtant  de  généraux,  les  «  bans 
connnuns  »,  disait-on,  (pii  concernent  la  banlieue  et  la 
ville  elle-mènie.  Tous  ceux  ([ui  les  violent  sont  astreiidsà 
des  amendes,  dont  la  ({uotité  pécuniaire  varie  de  X  a  LX 
sous,  mais  est  souvent  laissée  a  Tentente  des  écbevins. 
Les  règlements  de  la  banlieue  ont  trait  surtout  a  la 
moisson,  au  i)àturage  et  au  glanage.  Ainsi  les  garçons 
de  ferme  qui  charrient  les  gerbes  doivent  être  en  chemin 
avant  le  coucher  du  soleil.  On  ne  doit  conduire  les  brebis, 
moutons,  vaches,  pourceaux  et  autres  bètes  dans  les 
clunnps  et  chaumes  du  voisin  que  trois  jours  après  ({ue  la 
moisson  a  été  enlevée.  11  est  interdit  de  laisser  trotter  des 
chevaux  attelés  dans  rintericui'  de  la  ville  :  les  conduc- 


(1)  Arch.  Aire.  AA.  IL  Registre,  6S  foHos  parchemin, 

(2)  Arch.  Aire.  AA  11.  T  2  V. 


teurs  ne  doivent  pas  monter  sur  leurs  chars  et  chai'rettes, 
mais  tenii'  leur  attelage  par  la  bride.  Les  bans  munici- 
paux ri'api)ent  d'une  amende  de  5  sous  les  glaneurs  et 
«  gleneresses  »  qui  vont  dans  le  champ  du  voisin  avant 
le  lever  du  soleil  (1),  à  plus  forte  raison  tous  ceux  qui 
s'avisent  de  piller  la  moisson  ;  Lamende  du  délit  perpétré 
de  jour  n'est  cpie  de  20  sols  ;  si  le  délit  est  commis  pen- 
dant la  nuit,  elle  monte  jusqu'à  60  sols. 

Dans  les  limites  de  Tenceinte  fortifiée,  une  fois  que 
la  cloche  du  couvre-feu  a  sonné,  il  est  interdit  de  se 
promener  dans  les  mies,  sous  peine  de  10  sols  ;  il  est  vrai 
(pie  le  maire  et  les  écbevins  peuvent  donner  l'autorisation 
et  se  porter  garants;  encore  faut-il  que  le  permissionnaire 
l)orte  une  lumière  apparente  (2).  Le  jeu  de  dé  est  inter- 
dit dans  la  ville  et  la  Imnlieue,  et  cela  dans  les  cabarets 
comme  dans  les  maisons  particulières  (3),  ainsi  que  les 
brelans  et  les  quilles.  11  y  a  ])Ourtant  certains  jours  de 
fête  oii  le  jeu  est  autorisé  :  c'est  la  nuit  de  Noël  et  les 
(juatre  joui's  qui  suivent  cette  fête.  Les  poids  et  balances 
doivent  être  bons,  dans  les  dimensions  fixées,  et  tous 
les  marchands  (jui  se  servent  de  fausses  mesures  sont 
condamnés  et  leurs  ustensiles  confisqués  (4).  A  C(3té  des 

(1)  <'  Item  que  aucuns  ou  aucune  qui  pooir  ail  de  soiior  ou  d'ouvrer  ne 
voist  gleneren  autrui  camp  soulx  l'amende  de  v,  s.  et  les  glenes  perdues. 

Ifern  que  aucuns  ou  aucune  gleneres  ou  gleneresse  ne  voist  en  camp 
d'autrui  pour  glener  devant  sollel  ne  ne  soit  trouvés  en  camp  après  sollel 
escousé  qu'il  ne  soil  mis  en  quemin  sur  l'amende  de  v  sols  et  les  glenes 
lierdues  »  (AA  11,  f"  3  et  4). 

(2)  Arch.  Aire,  A  A  11,  V  24  \\  «  Que  aucuns  ou  aucune  ne  voist  par  la 
ville  depuis  le  cloque  de  coeuvre  fu  sonnée  sans  le  warant  du  maieur  et 
eschevins  ou  sans  lumière  sufrtsans  et  apperte  soulx  lamende  de  x  sols  ». 

(3)  1(1.  t"  25  r°.  <f  Item  que  aucuns  ou  aucune  ne  jueche  as  dés  dedens 
le  ville  et  l^amlieuwc  soulx  l'amende  de  L  sols  et  que  aucuns  ou  aucune 
ne  sueffreche  juer  en  se  maison  soûls  le  dicte  amende  ». 

(4)  Id.  f"  25  v°.  «  Item  que  aucuns  ou  aucune  ne  tiegne  mesures,  pois, 
aunes,  balanches  ne  cordes  dont  on  mesurece  draps  qui  ne  soient  boines 
et  loyaulx  soulx  l'amende  de  L  s.  et  les  mesures  perdues,  au  dit  d'esche- 
vins  ». 
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répressions  de  la  fraude,  il  y  a  des  prescriptions  d'hy- 
giène auxciuelles  il  l'aul  se  conformer  on  tous  points: 
c'est  ainsi  qu'il  est  défendu  dï^lever  des  truies  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville,  dans  Tenceinle  comprise  entre  les 
quati'e  portes  (1),  et  de  s'asseoir  i\  côté  des  lépieux,  les 
«  mezels  »,  comme  de  revêtir  leurs  habits,  sinon  c'est 
un  exil  d'un  an  et  un  jour  et  la  perte  d'une  oreille  (2).  Des 
conli'aventions  analogues  frappent  ceux  (|ui  déposent 
des  orduies  au  marché  et  devaul  la  halle.  Car  il  suffil  de 
la  dénonciation  d'une  seule  })ersonne  pour  (pie  le  cou- 
pable soit  poursuivi  (3),  ainsi  que  les  forgerons  qui  jetlenf 
dans  la  rue  ou  en  rivière  «  l'écume  de  leur  fer  »  (4). 

La  voirie  municipale  n'est  pas  moins  sévèremeni 
réglementée.  11  est  défendu  de  creuser  des  fosses  à 
quinze  pieds  de  l'enceinte,  à  moins  d'avoii*  raulorisation 
du  maieui-  ;  défendu  d'cUler  sui*  les  murs  (\i'  la  ville,  d'y 
laisser  aller  ses  enfants,  de  prendi*e  des  pierres  apparte- 
nant au  mur  d'enceinte  à  l'usage  de  constructions  pri- 
vées (o).  l)ans  la  banlieue,  les  alignements  sont  prévus, 
les  constructions  nouvelles,  fossés,  î)rises  d'eau  sont  as- 
sujettis à  des  prescrii)lions  spéciales  :  «  Bans  dr  que- 
înins  rivières  et  courans  »  (6),  «  Bans  suas  le  rivière  da 


(1)  Id.  f  to  v\  «  Item  que  aucuns  ou  aucune  ne  tiegne  Iruyes  dedens 
les  portes  de  le  dite  ville  qui  ne  les  envoieclie  as  canips  a  hierde  ou  il  s*»'n 
delivreche  dedens  xv  jours  après  cest  ban  criies  et  publiies  çnulx  l'cunende 
de  L  sols  ». 

(2)  Id.  V  25  r.  «  Item  que  aucuns  ou  aucune  ne  se  met  lie  en  lialjit  île 
mezel  ne  sieche,  ne  sooist  aveuc  eulx  dedens  le  ville,  leurs  femmes  enfans 
ne  aultres  soulx  estre  banny  de  le  ville  et  bamlieuwc  an  et  jour  soulx 

Toreille  ». 

(3)  Id.  r  25  v°.  «  Item  que  aucuns  ne  aucune  ne  met  lie  ne  face  ordures 
ou  marquiet  devant  les  maisiaux  ne  devant  le  halle  sur  Tamende  de  v  sols 
et  en  sera  creue  une  seule  personne  ». 

(4)  Id.  i"  12  r".  «  Que  aucuns  fevres  ne  gettece  esc  unie  de  sen  l'er  en  rue 
ne  en  rivière  soulx  l'amende  de  ni  sols  ». 

(5)  Arch.  Aire,  f"  12  v\ 
(H)  Idem,  P  12  V. 
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Madih  »  (Ij.  Les  incendies  surtout  étaient  à  redouter. 
Aussi  bien  avait-on  obligé  les  habifants  à  construire 
les  cheminées  d'une  certaine  façon  et  l'échevinage  avait- 
il  promulgué  à  cet  égard  des  «  bans  sous  le  péril  des 
fus  ».  ii). 

Enfin  la  police  de  la  halle  anx  draps  était  l'objet  d'une 
très  étroite  surveillance  i)our  tout  ce  (pii  concernait  le 
déballage  des  mai'chandises,  l'étalage  des  fils  de  laine, 
les  heures  d'ouverture,  les  faux  draps  vendus  au  marché 
de  la  friperie  (3). 

L'échevinage  surveillait  en  elTet  les  corporations 
(Commerçantes  de  la  ville;  des  fonctionnaii'es  spéciaux 
nommés  par  lui  inspectaient  tous  les  corps  de  métier  et 
s'assuraient  (pie  les  bans  municipaux  étaient  respectés  : 
on  les  api)elait  des  esmardeurs  ou  esicarts.  Ceux-ci  visi- 
taient toutes  les  marchandises  avant  la  vente,  y  mettaient 
un  cachet  constatant  lecontr(Me.  Cha(pie  métier  avait  son 
eswardeui*,  chacpie  eswardeur  avait  le  droit  de  frapper 
d'une  amende  tous  ceux  cpi'il  sur|)renait  coupables  d'un 
délit.  L'amende  était  inlligée  directement,  c'est-à-dire 
([ue  l'échevinage,  laissant  j)lein  pouvoir  à  ses  eswarts, 
n'intervenait  pas  dans  leurs  sentences,  dont  on  n'appelait 
pas. 

Le  métier  le  plus  florissant  à  Aire  au  milieu  du  XIV^ 
siècle  semble  avoir  été  celui  de  la  draperie.  La  ville  était, 
comme  le  dit  une  charte  (4),  «  gouvernée  du  métier  de 
draperie  »,  qui  comprenait  la  draperie  proprement  dite 
et  la  petite  draperie:  il  y  avait  beaucoup  d'ouvriers  dans 
les  ditlérents  métiers  relevant  de  la  draperie,  qui  travail- 


(1)  Arch.  Aire,  f  29  W 

(2)  Idem,  fis  r. 

(3)  Idem,  f  19  r.  Bans  sous  tiles  de  laine,  draps  de  laine,  fauls  draps 
et  ordenances  de  le  halle  as  draps. 

(4)  A  A.  2.  ir  11.  1355.  16  août.  Saint-Umer. 
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laient  à  la  journée  a  certaines  heures.  Et  c'est  à  leur 
inleniion  plus  encore  que  pour  les  échevins  venant  en 
halle  plusieurs  fois  i)ar  semaine  que  la  ville  s'élail  décidée 
à  suspendre  des  cloches  au  clorhei^  et  qu\Mle  avait  charpie 
un  serrurier  de  conduire  et  de  mener  Thoi-loge  munici- 
pale (1). 

En  avril  LTkS,  Jean  de  llallines,  écu/er  et  l)ailli  d'Aire 
et  Pierron  du  Choquel,  maire  de  la  ville,  convoquèrent 
les  eswardeurs  et  la  plus  .mande  partie  de  ceux  du 
métier  de  la  draperie.  L'ordonnance  de  la  draperie  fut 
mise  par  écrit  :  mais  les  échevins  se  réservèrent  la 
faculté  de  la  modifier,  corriger,  accroître  ou  diminuer, 
selon  leur  gi*é  et  volonté,  mais  toujours  dans  l'intérêt  de 
la  corporation.  L'échevinage  d'Aire,  en  août  1 100,  au 
temps  ou  Jean  de  Liestes,  dit  Desramé  était  maire,  fit 
renouveler  |)urement  et  simpleuK^nt  «  li  eseri[)s  de  leswart 
de  le  drapperie  »  (2)  :  Mais  il  ajouta  l'ordonnance  de  la 
petite  draperie  (3)  :  le  maiiv,  les  échevins,  les  jurés,  les 
eswardeurs  de  la  petite  draperie  et  les  gens  de  ce  métier 


(1)  AA  6,  n'  62,  28  mars  1468. 

(2)  A  A  11,  f  :^2  r  «  C'est  li  escrips  del  eswarl  de  le  drapporie  de  Ayre 
fais  et  ordenés  pour  l'amendemont  du  moslier  par  le  maieur  et  eschevins 
par  eswardeurs  et  par  le  commun  accord  et  assent  de  le  plus  prraiid  partie 
de  ceulz  du  mestier  ad  ce  presens  et  appelles  et  par  le  gré  et  ottroy  de  la 
Justice  en  Tan  de  grâce  mil  CCC  chainquante  wit  ou  moys  d'avril,  Johan 
de  llallines  escuier  adonc  bailli  d'Aire  ei  Pierron  du  Cho(iuel,  mayeur  el 
est  assavoir  (lue  tout  est  fait  et  ordené  î)0ur  maintenir  1(^  mestier  a  ren- 
tente  du  maieuret  esclievinset  par  telle condicion  queli  maireset  eschevin 
qui  pour  le  temps  sont  et  serront  y  i>uissent  acroistreet  amenrir,corrigier 
et  amender  toutes  fois  qu'il  leur  |)laira  et  que  il  verront  que  besoings  en 
serra,  au  pourrit  du  dit  mestier,  liqupl  maieur  et  eschevin  qui  pour  1p 
temps  y  ont  esté,  y  out  amendé,  acrut,  amenry  et  corrigiet,  appelé  chiaux 
qui  faiS(Ment  a  rappeler  en  le  manière  (jue  il  est  ciii  après  contenu  *'l 
toutes  fois  (pie  l)esoings  en  a  esté  ad  leurs  ententes,  lequel  le  ordenance  de 
le  dite  drapperie  fu  mise  en  escript  en  cest  livre  el  renouvellee  au  com- 
mandement de  Jehan  de  Liestes  dit  Dt'sramé  adonc  maieur  d'Aire  el  ses 
compaignons  eschevins  ou  mois  d'aoust  l'an  de  grâce  mil  et  CCCC  ». 

(3)  id.  r  53  "  Chest  li  escrips  del  eswarl  de  le  petite  dra|>perie  de  le 
ville  d'Aire. 


__  47  __ 

décidèrent  d'un  commun  accord  et  toujours  avec  l'assen- 
timent du  hailli.  (pli  était  alors  Alliaume  de  Lonrprey, 
de  promulguer  les  hans  communs  et  les  règlements  rela- 
tifs aux  teinturiers,  tisserands  et  foulons. 

Dans  les  vingt  premières  années  du  X^'•'  siècle,  la 
draperie  diminua  beaucoup  à  Aire.  En  ]42S,  Téchevinage 
suj)i)lia  le  duc  de  Bourgogne  d'augmenter  «  le  fait  de  la 
draperie  ayant  cours  à  Aire  »  ;  il  demanda  en  consé- 
({iience  que  des  règlements  protectionnistes  fussent  éla- 
horés  afin  de  défendre  la  fabrication  airoise  contre  la 
concurrence  étrangère.  Accédant  au  V(fu  de  l'échevinage 
d'Aire,  Thilippe  le  Bon  défendit  de  vendre  des  di'a])S 
autres  cpie  ceux  fabriciués  à  Aire.  Les  franches  foires 
fureni  i)Ourtant  exceptées  (1).  Mais  cette  ordonnance  ne 
rendit  pas,  au  milieu  du  W'*'  siècle,  la  vie  à  un  métier 
qui  diminuait  de  jour  en  jour  d'importance.  Aussi  bien, 
les  l)ans  si  minutieux  ([ui  avaient  été  promulgués  dès  le 
XÎV^  siècle,  tombèrent-ils  en  désuétude. 

Tous  les  draps  (jiie  les  marchands  ou  les  fabri(*ants 
api)ortaient  à  la  halle  devaient  être  revêtus,  sous  i)eine 
de  10  sous  d'amende,  du  s<'eau  des  eswardeurs.  Ils  ne 
devaient  pas  être  mis  en  vente  avant  qu'ait  sonné  Theure 
de  prime,  et  ne  devaient  y  rester  que  jusqu'à  l'heure  de 
midi,  au  cou[)  de  cloche:  ils  ne  pouvaient  être  i-evendus 
le  jour  où  l'achat  avait  eu  lieu.  Il  était  formellement 
inlerdit  aux  boui*geois  d'acheter  i)our  le  com])te  des 
étrangers;  on  achetait  dès  cette  époque  a  terme  et  les 
bourgeois  acheteurs  avaient  un  mois  pour  solder  leur 
achat.  Passe  ce  délai,  si  le  vendeur  se  plaignait  aux 
eswai'deurs,  le  bourgeois  était  exclu  de  tout  le  commerce 
de  la  draperie.  On  vendait  aussi  en  gros  :  une  partie 
spéciale  de  la  halle  était  réservée  à  ce  genre  de  com- 


(1)  A  A  5,  n°  19.  1428,  26  sept.  Lille. 
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inerce  et  personne  n\  pouvait  pénétrer  avant  (pie  les 
eswardeurs  Teussent  ouvei'le.  Des  règlements  spéciaux 
concernaient  les  «  detaillcui's  »  et  les  «  grossiers  »  (1). 
Les  eswards  voyaient  tous  les  draps,  dont  ils  (^xanli- 
naient  la  cpuililé,  ainsi  que  la  quantité  des  fardeaux; 
lorsqu'ils  avaient  des  reproches  à  adresser  au  sujet  de  la 
fabrication,  outre  Tamende,  le  marchand  était  condanuié 
à  voir  brûler  sa  marchandise.  Le  drap  était  «  ars  »  en 

présence  des  eswards. 

Le  drap  doit  être  fal)i-i(iué  dans  la  ville  et  lal)anlîciie 
dWire.  Tous  les  bourgeois  ([ui  liennent  un  conunerce  de 
draperie  ou  ([ui   fabriquent  eux-mêmes  sont   [)assil)les, 
s'ils  contreviennent  a  ce  règlement,  d'une  amende  de 
60  hvres.  11  est  vrai  (lu'ils  peuvent  obtenir  Tautorisation 
de  tenir  leur  commei'ce  en  dehors  de  la  ville,  mais  à 
condition  de  payer  «  avant  toute  ceuvre  le  droit  (V  «  es- 
carsure  ».  —  Le  commerce  de  la  draperie  est  (railleurs 
un  véritable  monopole  (pii  appartient  a  (pichpies  bour- 
geois. Va\x  seuls  «  drapechent  ».  Les  pelletiers  d'agneaux, 
les  parcheminiers  et  quehpies  autres  nuunbres  des  cor- 
porations affiliées   a  celle   de   la   draî)erie  ont   bien   le 
di'oit  de  drapei',  mais  pour  leurs  vètenuMits  d'usage  seu- 
lement, et  encore  faut-il  ([u'ils  demandent  raatorisation 
aux   eswards.   Les  teinturiers,   tisserands,   foulons,   et 
autres  ouvriers  du  métier  doivent   employiu'  cei'taines 
matières  premières,  sinon  ils  sont  l)annis  de  la  ville  5  ans 

et  5  jours. 

La  laine  se  vend  le  maidi  connue  le  lit  :  elle  doit  être 
sèche,  ({uoique  lavée  auparavant  :  elle  doif  aussi  se  dis- 
tinguer en  laines  de  peaux,  d'agneaux  et  de  brebis  (2). 


Le  fil  se  vend  à  un  endroit  déterminé,  entre  le  Mal  Hôtel 
et  la  maison  de  Manessier  le  Tailleur;  il  est  inteixlit  de 
le  peigner;  il  se  met  en  bottes  pesant  12  livres  au  poids 
de  la  ville,  mais  les  l)ottes  ne  doivent  pas  être  liées  et  le 
fil  ne  doit  pas  être  mouillé  (1). 

Le  teinturier  ne  peut  accepter  aucun  drap  qui  ne 
l)orte  pas  le  sceau  de  l'esward:  il  ne  doit  pas  non  plus 
teindi'e  un  drap  fabriqué  dans  la  banlieue,  avant  d'avoir 
fini  son  ouvrage  pour  les  draps  fabriqués  dans  la  ville. 
11  y  avait  du  reste  plusieurs  catégories  de  teinturiers, 
ceux  de  guède  «  waide  »  et  ceux  de  «  bouillon  »;  ces 
derniers  ne  devaient  se  servh*  que  de  belle  eau  claire, 
mettre  12  livres  d'alun  pour  1(X)  livres  de  fil  ou  de  laine 
et  ne  teindre  (pie  laine  «  bien  nette,  bien  escousse,  bien 
secque,  bien  (*arpie  et  bien  sourtondue  ».  Les  teinturiers 
devaient  faire  les  couleurs  suivant  des  procédés  spé- 
ciaux, dont  il  y  avait  trois  échantillons,  un  dans  la  halle, 
un  chez  les  eswardeurs  de  la  draperie,  un  troisième  chez 
les  teinturiers.  Les  matières,  garances  et  aluns  étaient 
d'ailleurs  minutieusement  contr(5lés  par  les  eswards  (2). 
Les  teinturiers  prêtaient  serment  sur  la  (piantité  et  la 
valeur  des  produits  qu'ils  avaient  en  magasin  :  ils  pou- 
vaient se  faire  payer  de  leur  travail  en  nature,  c'est-à- 
dire  en  draj)  :  les  drapiers  étaient  d'ailleurs  autorisés  à 
leur  compter,  dans  le  payement  du  travail,  les  draps  qui 
avaient  été  mal  teints.  Aussi  bien,  les  mauvaises  livrai- 
sons leur  restaient-elles  pour  compte  C^). 


(1)  A  A  11,  f^33.  «  Item,  que  tout  drap  dedens  la  bainlieuwe  as  détail- 
leurs  et  as  grossiers  soient  apporté  au  scel  anchois  (ju'ils  soi^'ut  ploiiel 

pour  V  sols  ». 

(2)  AA  11,  r  39  r'.  «  Bans  sous  lainnes  ». 


(1)  A  A  11,  f"  39  V.  «  Bans  soûls  files  ». 

(2)  A  A  11,  f"  41  V.  cf  Bans  soûls  tamteliers.  Item  est  ordené  que 
aucuns  tainteliers  nemelhe  ne  puist  mettre  en  se  maison  warances  ne 
alun  quelz  qu'il  soient,  qu'il  no  soient  veu  et  eswardé  par  les  eswardeurs 
de  le  drapperie  soulz  l'amende  de  xx  sols  pour  cascune  fois  qu'il  le  feront  ». 

(3)  id.  f  41  r  «  Et  s'il  advenoit  que  par  le  deflauct  du  taintelier,  li 
drappier  avoient  aucun  drap  meslaint,  li  tainteliers  les  doit  prendre  tout 
Itromiers  en  i)aiement  par  le  pris  de  deux  preudommes  ». 


■Au 


krtc 
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Les  tisserands  de v  aient  api>ortei'  leur  t  l'avail  a  Teswart 
de  rEeriK  le  jour  même  où  il  avait  été  fabriqué.  Il  était 
défendu  de  lissi  r  la  nuit  et  à  la  cliandelle.  Le  maître 
tisserand  (jui  ti>sail  la  unit  avec  son  appi*enli  ou  son  tils 
payait  une  double  amende  de  x  sous.  Les  dimensions  du 
drap  é(*ru  étaient  fixées  à  un  nombre  d'aunes.  Le  maitre 
n'avait  droit  ([u'a  un  seul  a])prenfi,  (piel  (|ue  fut  le 
chitïre  de  sesalîaires.  On  lui  imposait  même  des  vacances: 
car  personne  ne  pouvait  tisser  depuis  la  nuit  de  Noël 
jusqu'au  ()  janvier  (1).  Pareille  interdictioii  s'appli(|uait 
aux  fêtes  chômées  de  Téglise.  Si  Tapprenli  tissait,  le 
maître  était  responsable.  Mais  le  dénonciateur  touchait 
une  i)rime  (2).  A  vrai  dire,  le  maîti'e  et  l'ouvrier  ne  sont 
pas  libres  de  travailler  où  et  quand  il  leur  y)laît  :  le 
règlement  de  la  draperie  i)i*omulgue  [)ar  l'échevinage 
d'Aire  défend  à  tout  compagnon  drapier,  sous  peine  de 
10  sous  d'amende,  de  travailler  pour  les  étrangers,  tant 
(lu'il  ])eut  avoir  de  la  besogne  des  bourgeois  et  des 
habitants  (3).  Otte  mesure  favoi'isait  à  coup  sûr  le 
commerce  local,  mais  restreignait  la  fabrication  et  bri- 
sait les  initiatives. 

Les  foulons,  nuiîtres  et  valets  ne  pouvaient  travailler 
a  plus  de  trois  lieues  d'Aire  :  ils  avaient  autant  de  valets 
(|ue  de  «  vaissiaux  »  :  ils  ne  pouvaient  se  mettre  a 
l'ouvrage  avant  que  le  guetteur  ait  corné  le  joui',  entre 
le  jour  des  Cendres  et  la  Saint-Rémy  (4),  ni  tra\ailler  les 


(1)  id.  V  45  r'  «  Item  (jue  aucuns  ne  tisse  dt^puis  le  nuit  de  Noël  avani 
le  jour  de  le  Tiephainc  passe  soulx  Famende  de  v  sols  ». 

(2)  id.  "  Iteiit  que  jiueuns  tisserans  ne  lisse  par  jour  de  fest»^  commandée 
en  saincteci^rUse  soulx  l'amende  de  vi  sols.  Et  se  1i  aprenliz  ou  tilz  tissoit, 
on  s'en  prenderoit  au  maislre.  Kt  ara  chils  (pii  les  anoncliera  as  eswar- 
deurs  de  cascun  tissrran  xii  deniers  ». 

{',V)  A  A  11  f"  45  V'  «  Item  (ju*^  aucuns  homs  ouvrans  du  mestier  de  la 
drap{)erie  ne  face  œuvre  d'aucun  îoi'ain  lanl  (lu'il  puist  avoir  ouvrage  des 
bourgois  et  habilans  de  la  dicte  ville  soulx  l'amende  de  x  sols  ». 

(4)  id.  f  47.  <'  Item  que  aucuns  foulons  ne  vois!  a  l'œuvre  devant  chou 
que  li  waites  ara  corné  le  jour  soulx  l'amende  de  x  sols. 
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jours  de  fête,  si  ce  n'est  par  le  congé  des  eswardeurs. 
Le  matin,  tous  les  valets  des  maîtres  foulons,  comme 
ceux  des  tisserands,  se  trouvaient  sur  la  chaussée  devant 
la  halle  et  ne  se  rendaient  au  travail  (lue  lois(iue  la 
cloche  de  la  halle  avait  sonné  (1).  On  foulait  de  deux 
manières,  au  pied  et  au  moulin,  et  les  prix  étaient  fixés  ; 
et  quand  drapiers  et  foulons  ne  s'entendaient  pas,  les 
eswardeurs  de  la  draperie  hxaient  les  prix(^).  Les  foulons 
ne  pouvaient  travailler  que  le  nombre  de  pièces  prévues 
parle  règlement  dans  un  temps  donné,  (^eux  qui  foulaient 
au  pied  ne  pouvaient  faille  qu'un  di*ap  en  (piati-e  jours, 
une  trentaine  en  trois  jours^  et  un  demi-drap  en  deux 
jours.  Sinon  c'était  l'amende  et  l'emprisonnement,  suivant 
ladécision  du  inaii'e  et  des  échevinsf:»).  Les  prescriptions 
et  règlements  étaient  aussi  sévères  pour  les  tondeurs, 
les  «  bateurs  »,  «  lissiers  »  et  «  couletiers  ».  Ces  derniers 
atîectés  à  la  draperie  étaient  renouvelés  tous  les  ans^ 
ainsi  que  les  autres  officiers  municipaux  (4). 

Nous  avons  pris  comme  exemple  le  métier  de  la 
draperie,  parce  que  c'était  à  Aire  celui  qui  occupait  le  plus 
d'ouvriers,  dans  les  différentes  corporations  de  ce  corps. 
D'api'ès  les  règlements  que  nous  n'avons  fait  qu'analyser 
sommairement  pour  un  des  métiers,  il  est  facile  de  voir 
à  (jnelles  prescriptions  minutieuses  les  métiers  étaient 


(1)  id.  f  48  r  «  Item  que  tout  foulon  vallet  aient  desorez  mais  leur 
plaice  en  le  cauchie  devant  le  halle  et  vieg-nent  a  le  plache  au  matin  et 
voisent  a  l'o'uvre  au  son  de  le  cloque  de  le  halle,  laissent  œuvre  et  repren- 
gnent  l'd'vre  a  le  dicte  cloque  sour  l'amende  de  v  sols  ». 

(2)  id.  f"  49  X"  «  Et  s'il  ne  pooieni  eslre  d'accord  tant  de  le  \aleur  du  drap 
comme  de  leur  lal)eur,  il  en  sera  ordenné  par  eswardeurs  delediapperie  ». 

(3)  f"  50  r  «  Item  que  foulon  au  piel  ne  porront  faire  que  un  drap  en  nii 
jours,  une  trentaine  en  m  jours  et  i  demi  drap  en  deux  jours  et  s'il  fai- 
soient  au  contraire,  il  seroient  en  amende  de  v  sols  et  estre  pugni  de 
prison,  à  l'entente  de  maieur  et  eschevins  ». 

(4)  î"  52  V  »  Item  li  coutelier  de  le  drapperie  serronl  remué  et  cangiet 
cliascun  an  ainsi  que  autre  oftlcier  sont  eu  le  ville  et  n'en  y  ara  i^ue  deux  ». 


assujettis.  D'ailleurs  l'éclieviaage  avait  tout  intérêt  à 
main  tenir'  son  contrôle  efficace  et  constant .  Les  amendes 
étaient  en  elTet  partagées  en  trois  parts.  Les  eswardeurs 
et  le  châtelain  en  avaient  deux  parts:  récîievinage  tou- 
ctiait  1  autre  tiers  (1).  On  conçoit  qu'avec  une  réglemen- 
tation aussi  sévère  et  un  profit  particulier  pour  toutes  les 
amendes  infiigées,  les  corporations  de  la  ville  dWii-e 
jouissaient  d'une  liberté  relative  et  d'une  initiati\e  rt^s- 
treinte.  L'Lclievinage  avait  sur  les  métiei's  une  autorité 
incontestée. 


(1)  «  Item  est  assavoir  que  en  toutes  amendes  de  m  sols  et  de  deseure 
jusiiues  àx  sols,  li  caslellain  ont  le  tierch,  maire  et  eschevins  le  tiercli  et 
11  eswardeur  raulre  tierch.  Et  toutes  les  amendes  de  xii  deniers  et  de 
desoux  sont  as  es\vard»^urs  )>. 
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CHAPITRE  M 


LE  COMMERCE 


La  halle.  —  Le  rivage.  —  Les  marchés. 


Aire  a  été  dés  Torigine  une  petite  ville  commerçante 
et  industrielle.  Le  commerce  n'y  était  certes  pas  aussi 
llorissant  que  dans  les  riches  cités  des  Mandres,  Gand, 
P>ruges  et  ^'pres,  ou  les  centies  de  foire  du  royaume  de 
France,  en  Champagne  et  en  L>rie  par  exemple.  Mais  il 
mérite  de  retenii'  quelque  peu  l'attention. 

Dès  le  tcmi)s  de  Philippe  d'Alsace,  il  y  avait  des  étaux 
et  des  boutiques  sui'  la  place  publique,  ou  l'on  vendait 
toutes  sortes  de  marchandises  (1).  Si  l'on  se  rapporte  à 
la  charte  de  commune  concédée  par  le  même  i)rince,  le 
marché  d'Aire  était  fréquenté  par  beaucou])  de  marchands 
à  qui  le  comte  de  Llandre  avait  accordé  des  privilèges 
spéciaux.  Les  documents  qui  pourraient  nous  éclairer  sur 
la  nature  de  ce  commerce  n'ont  point  survécu.  Mais  si  le 
XUP  siècle  est  muet,  le  W\^  siècle  est  mieux  connu.  Au 
temps  de  la  comtesse  Mahaut,  en  1325,  les  corporations 
commerciales  s'étaient  déjà  organisées  :  les  cabaretiers, 
bouchers,  boulangers,  poissonniers,  échoppiers  et  tous 
les  autres  qui  vendaient  des  denrées  étaient  considérés 
comme  des  «  personnes  dignes  de  loi  ».  Les  commentants 
occupaient  dès  cette  époque  une  place  importante  dans 
la  vie  communale. 

Le  commerce  ne  s'était  pas  limité  d'ailleurs  aux  seuls 
objets  l'abricpiés  à  Aire  et  vendus  sur  place.  Les  gens 
d'Aire  exi)ortaient  et  transportaient  eux-mêmes  dans  les 
villes  et  lieux  en\  ironnants  les  produil  s  de  leur  industrie. 


(1)  Arch.  iiiuii.  AA.  1.  n"  1  '^  Omues  slallos  qui  ponuntur  in  forio  Arie, 
super  quos  omnia  venalia  venduntur  ».  1187. 
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C'était  d'ailleui's  pour  eux  une  des  plus  giandes  sources 
de  protit  :  Philippe  VI  de  X'alois  avait,  coniine  on  Ta  vu, 
accordé  à  tous  les  niaivhands  dWire  le  droit  de  poiier 
des  ai'ines  i)Our  se  défendre  à  l'occasion  conlre  les  \o- 
ieurs,  ribauds  et  coui)curs  de  l)ourse  (pii  auraient  tenté 
de  les  dévaliser  dans  leurs  voyages  (1).  Jean  le  Bon  en 
i:^)l  contirma  le  privilège  accordé  par  son  père  en  1:147. 

Au  milieu  du  XI V^  siècle,  le  roi  Jean,  atin  iW  (lcvelop{)er 
le  conunei'ce  de  la  ville,  créa  une  franche  foire  annuelle 
qui  ouvrait  le  lendenuiin  (h^a  Pentecôte.  Atin  (pfcUe  fût, 
mieux  frécpientée,  et  pour  attirer  les  marchands  des 
villes  voisines  et  nolanunent  de  la  Flandiv  se[)( eut  rionale, 
des  privilèges  spéciaux  furent  accordes  a  tous  ceux  (jui 
s'y  rendaient  ;  les  huissiers  du  lcm])s  recurent  Foi'dre  de 
ne  signifier  aucun  exploit  aux  nuirchands  pouisu.ivis  pour 
dettes,  pendant  quatre  jours  à  Fallei'  et  quatre  jours  au 
retour  C^j.  A  la  suite  de  cette  création,  la  halle  prit  une 
grande  extension  :  réchevinage  fut  amené  à  construire 
pour  les  marchandises  um^  halle  plus  vaste  et  plus 
spacieuse  en  même  temps  qu'un  clocher  dont  le  carillon 
tintait  a  heure  tixe,  pour  annoncer  l'ouverture  et  la  tin 
du  marché  (:{)•  <^n  créa  en  même  temps  un  poids  public 
et  toutes  les  marchandises  dui'ent  ètie  pesées  dans  des 
balances  poinçonnées,  conformes  à  Tétalon  déposé  au 
gretTe  de  la  conunune  (4). 

Le  commerce  grandissait,  en  dépit  de  Finsécurité 
provenant  des  guerres,  des  incendies  malencontreux  (lui 
avaient  ruiné  la  ville.  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  d'Artois  créa,  en  mai  biTl,  une  nouv(dle  foire,  dans 
des  conditions  analogues  à  celle  qui  existait  déjà  à 
répoque  de  la  Pentecôte.  Elle  fut  fixée  au  2  noveml)i'e; 

(1)  Arch.  d'Aire.  AA.2.  ii"^  5  et  6. 

(2)  Idem.  AA.  2.  n'  9,  L353  novembre. 

(3)  Arch.  Aire  A  A  2,  n'  11,  1355,  16  août. 

(4)  id.         AA  2,  n"  12,  135^5,  2'»  septem))re. 
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il  n'y  avait  en  elTet  à  cette  époque  aucune  autre  foire 
dans  les  <MTvii*ons  :  les  bourgeois  pouvaient  ainsi  espérer 
dériver  à  leur  protit  une  partie  des  atï'aires  qui  seraient 
allées  enrichir  d'autres  communes  (1).  Le  mouvement 
comniercial  atteignait  son  ])lus  complet  épanouissement 
au  moment  de  Noël  :  c'était  en  elîet  aux  alentours  de 
cette  fête,  le  mardi  avant  et  après  le  25  décembre,  que 
Ton  payait  les  cens  et  rentes:  cette  échéance  tlnancièi'e 
amenait  évidemment  un  plus  grand  nombre  d'étrangers 
etsans  doute  de  gérants,  procureurs  et  liommesd'alîaires. 
Les  inspecteurs  «  eswardeurs  »  des  céréales  taxaient  les 
prix:  car*  \o  blé  rentré  à  la  moisson  était  battu  au  tléau 
et  se  vendait  au  sac  ;  les  marchands  de  volaille  ven- 
daient a  un  i)rix  établi  le  beurre,  les  œufs  et  les  fromages. 
On  criait  ces  prix  du  haut  de  la  i)retèche;  le  bailli  et  le 
châtelain  età  leur dcfaut,  les  offlciers  du  comte, assistaient 
à  ces  criées  :  on  faisait  pour  les  grains  et  la  volaille  ce 
qui  se  fait  encore  dans  certaines  villes  du  Nord  pour  le 
poisson,  coutume  (jui  s'appelle  le  mincq.  Le  comte  de 
Flandre  avait  d'ailleurs  tout  intérêt  à  ce  que  les  mar- 
chands, tant  couitiers  en  grains  que  «  vendeurs  de  pou- 
lailles  »  fixassent  un  })rix  élevé  et  s'entendissent  pour 
maintenir  les  prix  :  le  comte  avait  en  elïet,  comme  la 
ville  sa  vassale,  des  rentes  payables  en  «  grains  ou  en 
chapons  ».  On  comprend  de  suite  pourquoi  il  se  préoc- 
cupait si  minutieusement  du  prix  de  ces  marchandises, 
sujettes  à  l'olTre  et  à  la  demande.  Il  s'en  serait  certaine- 
ment désintéi'essé,  si  ses  rentes  n'avaient  pas  été  stipulées 
payal)les  en  nature  (2). 

Le  commerce  des  céréales,  blé,  orge  et  avoine,  était 
à  COU])  sûr  l'un  des  i)lus  prospères.  Le  blé  se  vendait  à 
la  rasière  :  on  l'enq^loyait  à  la  fabrication  de  la  bière, 


(1)  Arch.  Aire  AA  2,  W  18,  1374,  mai. 

(2)  id.         A  A  2,  11*  17,  1374,  mai. 
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«  goiidale  et  lioni)i)eribiei'  »  ;  el  les  boulangers  s'appro- 
visionnaient en  grains  pour  «  faire  pain  à  vendre  ».  Mais 
le  conimeree  du  vin  n'était  pas  moins  important  :  li  se 
vendait  en  gi'os  ou  en  détail,  à  broches  et  i)ar  muids. 
Les  draps  fabri(iués  à  Aire  et  les  cuu's  1  annés  et  «  labourés  » 
dans  la  banlieue  donnaient  lieu  à  un  mouvtMiient  d'allaires 

très  actif  (1). 

l*our  surveiller  le  commerce,  la  ville  d'Aire  avait 
créé  certains  of lices  spéciaux,  (fui  nous  pi'ouvent  ({ue  le 
commerce  était  bien  réglementé.  C'étaient  le  poids  et  le 
mesurage  des  grains,  Télalage  et  aunage  des  draps  et 
les  étalages  du  pain  de  la  ville.  Va\  1  l  T),  Philippe  le  lion 
autorisa  Téchevinage  Ix  vendre  ces  offices  à  vie  :  c'était 
évidemment  une  source  de  pi'ollt  pour  la  ville  (pii  lui 
permettait  d'éteindre  sa  dette  (2).  Charles  le  Téméraire 
confirma  celte  faveur  (:i).  Mais  la  créai  ion  même  de  ces 
offices  a  vie,  prescjue  héréditaires,  nous  prouve  que  le 
commerce  de  la  petite  ville  était  très  sévèrement  surveillé. 
Un  clerc  spécial  enregistrait  lous  les  uiarchands  etran- 
gei*s  qui  venaient  à  Air(^  à  la  foire  des  bêtes  à  cornes  et 
des  bétes  à  pied  louivhu  (  l).  Les  étrangers  payaient 
d'ailleurs  plus  que  les  canq)agnar(ls  de  la  banlieue,  ce 
qui  donna  lieu,  sous  l'administration  des  ducs  de  P)Our- 
gogne,  à  toutes  sortes  de  réclamations  et  de  contestations. 

Prosi)ére  au  XIV*'  siècle,  le  commerce  airois  passa  au 
siècle  suivant  par  bien  des  vicissiludi^s.  La  ville  était 
endettée  pour  plusde  UKH)  livres:  la  situation  financière 
était  mauvaise,  parfois  deploi'able.  Le  commerc(^  s'en 
ressentit.  Les  foires  étaient  nulles,  les  «  fermes  »  dimi- 
nuaient (5).  Les   bourgeois   d'Aire  furent  souvent   fort 


(1)  Arch.  Aire  A  A  4,  n"  r2,  mars  1485. 

(2)  id.  AA  6,  ir  41,  1445,  5  avril. 

(3)  fd.  A  A   7,   11'  1,   -21)  août    I4ii7.  Confirmation  do  Charles  le 

Témei'aire. 

(4)  M.         AA  6,  n"  .52,  1457,  2  mai.  Bruges. 

(5)  id.         AA  6,  n-  39,  18  août  1444,  Arras. 
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entravés  dans  leurs  atï'aii'es.  Sous  Philippe  le  Bon,  à  un 
certain  moment,  ils  n'osèrent  même  plus  sortir  de  la 
Ville  pour  commercer  dans  d'autres  pays  :  ils  craignaient 
qu'on  mît  o[)i)osilion  et  arrêt  sur  leurs  marchandises. 
Aussi  bien  est-ce  par  suite  de  ces  craintes  que  le  duc  de 
Bourgogne  autorisa  l'échevinage  à  vendre  le  droit  de 
mesurage  des  grains  et  celui  du  poids  (1). 

Le  commerce  se  faisait  surtout  par  voie  d'eau  sur  la 
Lys.  La  ville  ayant  une  situation  obérée,  il  y  avait  peu 
de  fonds  pour  réparer  les  chaussées  défoncées  par  suite 
des  charrois.  Le  commerce  fluvial  était  moins  coûteux  et 
plus  facile.  Sous  le  duc  de  Boui'gogne  Philippe  le  Hardi, 
en  1104,  la  ville  construisit  un  bassin,  un  «  rabat  et 
retenue  d'eau  »,  et  comme  on  disait  un  «  overdrach  »  (2). 
Encore  ne  put-elle  payer  de  suite  les  entrepreneurs  et 
fut-elle  ol)ligée  d'emprunter  à  gros  intérêt  pour  ne  pas 
voir  dmiinuer  le  commerce  de  la  batellerie  qui  aurait 
déserté  la  Lys  pour  d'autres  régions. 

La  navigation  sur  la  Lys  fut  surtout  très  importante, 
au  milieu  du  X\>  siècle,  lorsque  le  duc  Philippe  le  Bon 
entra  en  guerre  avec  les  (Gantois  l'ebelles.  Dans  tout  le 
pays  flamand  les  |)onts  et  passages  furent  détruits.  Tous 
les  grains  que  les  étrangers  et  notamment  les  Flamands 
centralisaient  a  Bct  hune  pour  être  menés  par  les  canaux 
de  la  Lys  en  Hollande  s'entassaient  à  Aire  ;  les  Airois  en 
profitèrent  pour  taxer  d'un  inqjôt  de  12  deniers  par 
charrois  et  chevaux  les  blés  amenés  dans  la  ville  (3). 
Mais  le  bassin  d'Aire,  grand  entrepôt  de  céréales,  eut 
pendant  plusieurs  années  une  activité  inaccoutumée. 

Les  nefs  arrivaient  au  pont  de  la  Lys  en  un  endroit 
qui  s'appelait  le  Rivage  :  l'échevinage  avait  pris  à  cet 


(1)  Arch.  Aire  AA  6,  n'  36,  1441,  30  septembre. 

(2)  A  A  3,  n"  3  bis.  12  mars  1404  Paris,  orig.  pareil. 

(3)  AA.  6.  n°  49  1453.  Lille,  8  février. 
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égard  des  ariètés  spéciaux  et  les  «  bans  »  réglementent 
sévèrement  le  déeluirgement  des  marchandises  :  «  Hans 
de  nr/'s  et  rnarcandlses  qui  arrivent  au  pont  de  la  Lis  » 
(1).  H  était  formellenient  inter'dit  de  décharger  les  nets, 
bateaux  ou  belandres  dans  la  banlieue  d'Aii'e,  ailleurs 
qu'au  Rivage.  I/aulorisation  du  seigneur  et  des  écheviiis 
était  indispensal)le  el  quiconriue  y  contrevenait,  payait 
une  amende  de -^K)  sous.  Les  bourgeois  (FAii'e  élaienl  sous 
ce  chapitre  privilégiés.  Vaxx  seuls  avaient  la  lacuite  de 
décharger  les  nuu'chandises  dans  toute  retendue  de  la 
banlieue,  ou  (^1  quand  bon  leur  send)lail,  a  condition 
i[\\\\  s'agît  des  vivres  et  des  objets  nécessairi^s  à  leur 
train  de  vie.  Ils  payaient  i)our  ce  privilège  un  droit  au 
censier,  droit  d'ailleurs  fixé  parles  règlements.  Le  i-ègle- 
ment  prévoyait  du  reste  le  cas  où  par  fraude  un  bour- 
geois complaisant  ferait  dechaiger  h^s  marchandises 
(Lautrui,  c'esl-a-dire  d'un  non  b()urg(H)is  :  dans  ce  cas  il 
était  passible  d'une  amende  de  TAi  sous. 

(^uantanx  bourgeois  et  bourgeoises  dont  la  profession 
était  celle  de  marchands,  ils  étaienl  iemis,  comme  les 
étrangers,  de  faire  arriver  leui's  bateaux  et  de  décharger 
leurs  marchandises  au  Ilivage  sous  peine  de  ^i)  sols.  La 
ville  prélevait  un  droit  s[)écial  (pii  était  {)ayé  au  censier, 
et  les  poi'teurs  et  décliargeurs,  corpoialion  puissante 
déjà  à  répoque,  n(*  pouvaient  travaillei'  avant  le  paiement 
de  ce  droit,  lous  ceux  ([ui  faisaient  venii-  des  marchan- 
dises par  la  voie  fluviale  de  Ja  Lys  étaient  en  outie  obligés 
de  les  faiie  décharger  à  la  place  qui  leur  était  assignée  ; 
pour  éviter  rencoml)rement  des  entreixMs,  toutes  les 
marchandises  déchargées  devaient  être  enlevées  dans 
les  trois  joui's,  exception  faite  i)Our  les  vins  et  les  cuii's. 

Le  marché  au  grain  était  l'objet  d'une  réglementation 


ti'ès  étroite.  Défense  de  mélanger  du  vieux  blé  avec  du 
nouveau,  de  mettre  le  bon  grain  au-dessus  du  sac  à  titre 
d'échantillon  et  le  mauvais  en-dessous,  défense  de  mêler 
Lavoine  de  plusieurs  qualités,  de  vendre  aux  jours  de 
marché  avant  que  les  eswardtuirs  aient  inspecté  les  cé- 
réales. Celui  qui  achetait  du  l)lé  ne  pouvait  le  revendre 
le  même  jour;  celui  qui  estimait  le  grain  alors  qu'il 
n'était  pas  eswardeur  payait  une  amende.  La  police  du 
mai'ché  était  ti*ès  sévère  ;  il  n'était  pas  jusqu'aux  pour- 
ceaux si  nombreux  à  Aire  au  moyen-âge  qui  étaient 
éloignés  du  marché  au  grain,  sous  peine  d'une  amende 
de  5  sous  payée  par  le  propriétaii*e  (1). 

Tous  les  blés  de  la  ville  et  de  la  banlieue  étaient 
mesurés  par  l'officier  chargé  de  ce  service.  Les  for-ains 
et  les  non  bourgeois  payaient  pour  chaque  rasière  et 
boisseau  de  céréales  une  bonne  maille.  Les  bourgeois 
payaient  la  moitié  de  cet  imptM  :  mais  ils  étaient  là  en- 
core privilégiés.  Car  ils  avaient  le  droit  de  mesurer  eux- 
mêmes  les  gi-ains  qu'ils  vendaient.  Mais  si  le  mesureur 
de  grains  élevait  des  doutes  sur  la  quantité  des  rasières 
portées,  il  avait  le  droit  de  les  mesurer  à  nouveau  (2). 

Cha<pie  bourgeois  avait  ses  poids  et  balances  pour 
livrer  toutes  les  marchandises  ;  ceux-ci  étaient  poinçon- 
nés et  des  vérificateurs  les  contrôlaient.  Mais  les  mar- 
chandises à  peser  ne  devaient  pas  dépasser  12  livres,  à 
moins  que  le  peseur  juré  n'eût  donné  l'autorisation  (3). 

Tout  le  commerce  de  la  ville  était  minutieusement 
détaillé,  fixé  et  observé.  L'échevinage  avait  d'ailleurs  la 
tâche  facile,  grâce  aux  bans  ({u'il  promulguait,  grâce 
surtout  au  contrôle  exercé  par  les  eswards,  qui  étaient 
chargés  de  la  police  des  métiers. 


(1)  AA.  11.  r  20  V". 


(l)  Bans  et  ordenances  lais  sur  le  fait  du  mesurage  des  grains,  f  17  r^. 

i2)  Idem,  f  62  v". 

(3)  AA.  11.  "  Bans  sur  pois  et  balances  »  f "  68  v°. 
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GHAlTrUE  ^  11 

LA    JUSTICE 
Les  plaids  de  l'Echevinage.  —  La  coutume. 

Les  attribiilions  judiciaii'es  des  échevins  dWire  sont 
parmi  les  plus  importantes  de  celles  (|ui  leur  étaient 
confiées.  La  [)remière  charte  conjmunale  de  llSS  avait 
l'ait  d'eux  avant  tout,  comme  nous  Pavons  vu,  des  ma- 
gistrats ({ui  jugeaient  au  civil  et  au  criminel  les  boui-geois 
accusés  d'un  fait  délictueux,  les  étrangers,  (ous  ceux  eti 
un  mot  qui  se  rendaient  coupables  d'un  délit  dans  les 
limites  de  la  juridiction  écli(^\inalc.  1  Baudouin  de  Flandre, 
en  1201,  régla  la  piocédure  en  matière  de  dettes  (1).  Le 
fils  aîné  de  Philippe-Auguste,  Louis,  plus  tard  Louis  ^'l^, 
stipula  que  les  bourgeois  ne  seraient  justiciables  (jue  des 
échevins  et  jouirai(^nt  du  pi'ivilège  de  n'être  pas  arrêtés 
dans  la  banlieue  (2).  Une  aulre  charte  du  même  prince 
concerne  les  arrestations  que  le  l)ailli  royal  i)ouvait 
opérer  dans  la  l)anlieue  el  la  pi'océduic^  (pii  doit  èlr'e 
suivie  dans  les  alTaires  civiles  et  criminelles  (3). 

Magistrats  municipaux  par-dessus  tout,  les  nouveaux 
échevins  jugent  et  portent  les  sentences  après  (jue  les 
vieux  échevins,  c'est-à-dire  les  jurés,  ont  fait  leurs  en- 
(piêtes.  Ils  ont  un  auditoire,  «  le  banc  »  de  l'audiloire. 
Ils  siègent  tous  les  quinze  jours,  le  jeudi,  pour  condamnei' 
et  pour  absoudre.  Car  ce  n'est  qu'à  la  lin  du  XVh'  siècle, 
en  1572,  que  l^hilippe  II  autorisa  l'échevinage  d'Aire,  afin 
de  moins  retarder  le  cours  des  procès,  à  tenir  ses  [)laids 


«  i)our  toutes  causes  et  matières  tant  réelles  que  person- 
nelles »,  de  huitaine  en  huit  aine,  le  mercredi  ou  le  samedi, 
comme  cela  se  passait  dans  tous  les  échevinages  du  pays 
d'Artois,  notamment  à  Arras,  Sainl-Omer  et  Béthune. 
Dans  les  atl'aires  civiles  et  criminelles,  les  onze  échevins 
et  le  maire  ne  siégeaient  pas  au  com])lel  :  ils  se  rempla- 
çaient alternativement  sans  doute  par  moitié  (1). 

La  juridiction  échevinale,à  peine  fut-ehe  établie, entra 
en  contlit  avec  deux  juridictions  rivales,  celle  du  bailli  et 
du  châtelain,  celle  du  chapitre  de  la  collégiale  de  Saint- 
Pierre.  KUe  se  trouva  aux  prises  avec  la  justice  royale 
ou  seigneuriale  et  la  justice  d'Eglise.  Avec  la  justice  du 
l)ailli-  lesconllits  furent  moins  violents  parce  que  le  sei- 
gneur et  pai'  suite  le  r'oi  en  appel  au  Parlement  avaient 
tout  intérêt  à  ne  pas  mécontenter  des  vassaux  qui 
payaient  des  aides  et  contril)uaient  à  alimenter  le  trésor. 
11  est  certain  que  les  échevins  et  le  bailli  eurent  souvent 
à  revendi(pier  pour  eux  le  jugement  de  certaines  causes 
compliquées  et  contentieuses  :  leurs  justices  se  eou- 
dovaient  journellement,  leurs  terrains  étaient  limi- 
trophes,  et  il  y  eut  souvent  bien  des  parcelles  sur 
lesipudles  ils  élevèrent  tour  à  tour  leurs  prétentions.  Du 
reste  peu  a  peu,  surtout  à  partir  de  la  charte  de  1374, 
le  l)ailli  n'eut  plus  à  juger  que  les  officiers  royaux.  La 
«  conjure  »  n'était  (pi'une  procédure  de  forme  seulement. 
On  demandait  au  bailli  l'aulorisation  d'en(iuêter  et  de 
juger  :  il  assistait  aux  plaids  ou  s'y  faisait  représentei\ 
Mais  les  ])rivilèges  de  l'échevinage  en  matièi*e  de  haute 
et  de  basse  justice  n'étaient  plus  discutés  et  la  juridiction 
du  bailli  ou  du  châtelain  n'apportait  plus  d'entraves  à 
leur  exécution. 

Avec  la  justice  ecclésiastique,  les  confiits  de  juridiction 


(1)  Arch.  Aire  A  A.  1.  n*  5,  original  parclieinin. 

(2)  Idem,  AA.  L  n"  14. 
(:{)  Mcm,  A  A.  1.  n°  10. 


(1)  Arch.  d'Aire,  FF.  1. 1572.  22  avril,  Bruxelles. 
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furent  constants  :  réelievinage  et  la  collégiale  d'Aire 
furent  deux  ennemis  toujours  réconciliés  et  sans  cesse 
aux  prises  ;  longue  serait  rémunération  de  ces  conliils, 
et  pour  la  dresser  exactement,  ce  serait  faire  toute  Tliis- 
toire  de  la  collégiale  (1).  Le  comte  de  Flandre.  T)audoiiin 
de  Lille,  de  1051)  à  KX31  avait  dédié  à  saint  Pierre  et  re- 
construit réglise  d'Aire  jadis  bâtie  pour  sei'\  ir  de  sépul- 
ture aux  Forestiers  de  t^laiidre  :  il  y  avait  en  outi'e  l'onde 
une  collégiale  richement  dotée  et  composée  de  14  cha- 
noines. Les  successeurs  de  Haudouin  lui  concédèrent  h 
tour  de  rôle  de  nouveaux  privilèges  :  les  nombreux 
domaines  qu'elle  possédait  lui  permirent  d'a\oir  des  droits 
féodaux  sur  une  partie  de  la  ville  et  sui*  des  localités 
voisines.  Le  chapitre  fut  un  seigneur  et  exerça  le  droit 
de  justice.  «  Placé,  connue  on  l'a  dit.  dans  une  condition 
supérieure  et  indépendante,  il  se  trouva  mêlé  à  toutes 
les  affaires  de  la  cité,  à  tous  les  faits  imj)ortants  de 
l'histoire  locale  »  (2).  La  conmumauté  des  :^  chanoines 
était  organisée  au  début  du  \IV*^  siècle.  Un  prévôt, 
nommé  par  le  souverain,  en  était  le  chef.  Il  nommait  à 
son  tour  les  chanoines  rpii,  réunis  en  chapitre  sous  la 
présidence  de  l'un  d'eux,  le  doyen,  réglaieni  toutes  les 
affaires  de  la  communauté.  Jalouse  de  ses  privilèges, 
soigneuse  de  ses  intérêts,  la  collégiah^  avait,  dans  toutes 
les  circonstances,  affirmé  son  indéi)endance  vis-à-vis  de 
l'évèque  de  Thérouanne  et  ses  di'oits  tant  s[)iritui*ls  ((ue 
temporels  vis-à-vis  de  l'échevinage  qui^  de  son  côté, 
n'était  pas  moins  soucieux  de  sa  ])ropre  autor-ité  »  (3). 

Le  premier  contlit   entre  l'échevinage  et  le  chapitre 
éclata  en  1322.  Le  5  novembre,  le  doyen  Jean  de  I^ue  et 


(1)  Jules  Hou  ver.  Uecherches  historiques  sur  le  chapitre  et  Téglise 
collégiale  de  saint  Pierre  dWire-sur-la-Lys.  Sainl-Omer,  Fleury  1860,  .331  p. 

(2)  Dictionnaire  historiqu^Mlu  Pas-de-Calais,  p.  39. 

(3)  Dict.  historique  du  Pas-de-Calais,  p.  47. 
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maitre  Guillaume  de  ^>nac  au  nom  du  chapitre,  les 
échevins  Jean  Blondel  et  Jean  Kerse,  Guillaume  A^yon, 
Gervais  Pourchelet  bourgeois,  au  nom  de  la  ville, 
s'abouchèrent  dans  le  château  de  Saint-Omer  devant  la 
comtesse  d'Artois  Maliaut.  Propriétaire  d'une  partie  de 
la  ville,  le  chapitre  avait  une  justice  temt)orelle  qui  était 
en  perî)étuel  conflit  avec  le  tribunal  échevinal.  Les 
représentants  des  deux  pouvoirs  tirent  entendre  mutuel- 
lement leurs  doléances.  Le  chapitre  prétendit  que  les 
officiers  mtmicipaux  faisaient  des  exploits  dans  le  cloître 
de  Saint-Pierre  au  mépris  de  leurs  privilèges  et  jugeaient 
ses  vassaux  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Les  échevins 
répliquaient  que  le  chapitre  outrepassait  ses  droits,  qu'il 
en  avait  usurpé  bien  d'autres,  toujours  au  détiiment  de 
la  justice  municipale.  Les  parties  purent  difUcilement 
s'entendre  :  car  les  conflits  étaient  difficiles  à  aplanir. 
Finalement  Mahaut  d'Artois  décida  que  l'échevinage 
d'Aire  ne  pouvait  exercer  aucun  droit  sur  les  sujets  et 
cleivs  de  l'église  ;  mais  elle  lui  conféra  le  droit  d'instru- 
menter dans  le  cloître  de  Saint-Pierre,  en  cas  de  flagrant 
délit.  Les  limites  des  deux  juridictions  furent  stipulées  et 
les  zones  judiciaires  parfaitement  délimitées  (1). 

On  eût  pu  espérer  qu'après  cette  réglementation  très 
étroite  et  très  précise,  les  conllits  seraient  évités  pour' 
longtemps.  Ils  ne  furent  (pie  momentanément  apaisés. 
Bien  des  points  étaient  encore  contestés  et  devaient 
nécessairement  rallumer  l'incendie.  11  éclata  de  nouveau 
en  1388.  Les  sergents  de  l'échevinage  avaient  arrêté  un 
chanoine.  Le  chapitre  protesta  pai'ce  que  le  Magistrat 
refusait  de  le  rendre  à  la  justice  d'Kglise,  et  fulmina 
conti'e  l'échevinage  l'excommunication.  Il  y  eut  aussi  une 
grosse  ([uerelle  à  propos  d'une  chapelle,  dite  chapelle  de 


U)  Arch.  d'Aire  FF  n"  1,  1322,  5  novembre. 


-  64 


la  halle  que  Téelievinage  avait  lait  eonstiuire  dans 
rhôtel-de-ville  et  oîi  il  nomma  un  desservant  avec 
raulorisation  de  révèciue  de  Théroiianne  (1  ).  Le  chapitre 
de  la  collégiale  se  montra  jaloux  et  invo(|ua  le  droit  de 
patronat  (ju^l  exerçait  sur  toutes  les  cures  de  la  ville 
d'Aire.  Un  accord  survint  au  Parlement  de  Taris  en 
137()  (2).  i;é('hevinage  ne  tint  aucun  compte  de  ces 
ol)servations,  continua  a  nommer  le  desservant  et  régle- 
menta rinstitution  religieuse  en  créant  en  1  li^s  deux 
chapelains.  Les  chanoines  réchunèrent  plus  vivenient 
encore  et  ralTaire  lut  soumise  à  la  (•omi)étence  des  tri- 
hunaux  royaux. 

La  ville  dWire  était  située  en  etïet  dans  les  limites  de 
la  prévoté  de  Heaucpiesne.  Cette  ])révôté  était  du  ressort 
du   bailliage  d'Amiens;   les  causes  éliùcwl   portées   en 
appel  de  ce  bailliage  au  Parlement  de  Paris.  Lors(pril 
contii'inaen  h'MT  tous  lesdi'oits  muni('ii)aux  et  notanuncnt 
les  chartes  comrtiunales  ])ronuilguées  depuis  118S,  Phi- 
lippe VI  de  \'alois  accorda  a  Féchevinage  d'Aire  certains 
privilèges  et  ht  droit  a  ditïerentes  réclanudions.  I/eche- 
vinage  d'Aire  s'était  plaint  notamment  de  ce  (pie  maintes 
fois  des  sergents  du  bailliage  d'Amiens  s'étaient   trans- 
portés de  leur  propre  volonté  a  Au*eet  y  avaient  ajourné 
des  habitants  aux  jours  de  la  baillie  d\\miens,  cela  sans 
avoir  au  préalable  avisé  l'échevinage.  Le  roi  de  Fiance, 
accédant  à  la  requête  (pii  lui  était  présentée,  décida  qu'à 
l'avenir  aucun  ajournement  ne  serait  l'ail,  si  le  sergent 
n'avait  reçu  du  juge  une  conuuission  spéciale  et  qu'en 
tout  cas  l'ajournement  sei'ait  avant  tout  signihé  a  l'éche- 
vinage.   Exception  lut    faite  toutefois  pour  la  poursuite 
des  malfaiteurs.  Ceux-ci  purent  être  arrêtés  directement 


(1)  Arch.  d'Aire,  GG.  Chapelle  de  la  Halle. 

(2)  id.  A  A  2,  ri"  13,  1370,  11  mars.  Paris  en  Parlement. 
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[)ar  les  sergents  royaux,  afin  que  le  cours  de  la  justice 
ne  fut  pas  retardé  par  des  demandes  d'autorisation,  des 
justifications  d'arrestations  et  des  formalités  oiseuses  (1). 

Le  même  roi  moditia,  sur  la  demande  de  l'échevinage, 
la  procédure  suivie  pour  le  paiement  des  amendes 
civiles.  On  lui  réprésenta  en  etTet  que  une  fois  la  cause 
jugée  et  la  sentence  portée,  en  cas  civils,  les  parties 
condamnées  refusaient  souvent  de  payer  l'amende.  Or 
l'échevinage  ne  pouvait  les  y  contraindre.  Il  en  résultait 
(jue  les  parties  qui  avaient  gagné  leur  procès  requéraient 
des  juges  d'Lglise  et  des  juridictions  séculières  pour 
recouvrer  le  produit  des  amendes.  La  juridiction  du 
tribunal  échevinal  était  de  ce  fait  singulièrement  ravalée, 
et  l'échevinage  considérait  le  fait  d'en  appeler  a  une 
autre  juridiction,  surtout  une  justice  d'Eglise,  comme  une 
grave  atteinte  i)ortée  à  son  amour-propre.  Devant  cette 
situation  juridique  qui  blessait  son  orgueil,  Philippe  VI 
de  Valois  décida  en  1:]17  que  l'échevinage  pourrait  con- 
traindre les  personnes,  dont  la  connaissance  lui  appar- 
tenait et  qu'il  aurait  jugées  en  cas  civils,  a  payer 
l'amende  fixée  par  la  sentence  dans  un  délai  de  S  jours 
et  8  nuits,  sous  peine  de  trois  sols  parisis  d'amende,  en 
l)lus  du  prix  i)rincipal  de  la  sentence.  L'amende  devait 
être  perçue  par  le  châtelain  et  prise,  comme  le  principal, 
sur  les  l)iens  conhsqués  du  débiteur  lécalcitrant.  Mais 
l'amende  de  trois  sols  ne  pouvait  en  aucun  cas  frapper 
une  i)ersonne  qui  était  en  instance  d'appel  contre  la 
décision  echevinale  (2). 

Une  année  plus  tard,  en  l:>48,  l'échevinage  ht  suppri- 
mer de  sa  législation  un  ancien  usage  qui  lui  créait  bien 
des  difficultés.  Jusque-la  il  jugeait  les  amendes  civiles, 


(1)  Arch.  d'Aire,  AA  2,n-4,  13i7  octobre.  Sainl-Christophe  en  Halalte. 

(2)  Arch.  d'Aire,  AA  2,  n«  3,  1347  octobre.  Saint-Christophe  en  Halatte. 
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au  conjurement  du  châtelain,  luème  en  cas  de  contu- 
niace,  lors(iue  certaines  })ersonnes  étaient  soupçonnées 
d'avoir  «  inelïail  ou  mesprins  en  cas  civil  »  dans  la  ville 
et  la  banlieue.  Afin  d\Uer  tous  les  doutes,  procédei*  plus 
justement  et  plus  clairenienl  en  entendani  les  parlies, 
par  «  voie  de  raison  »,  rhilipi)e  VI  de  X'alois  cassa  et 
annula  rusage  ancien.  Désormais  TEchevinage  put  a])pe- 
ler  ou  faire  ai)peler  les  personnes  soupçonnées,  au  lieu 
oîi  la  faute  avait  élé  commise,  pour  comparaître  devant 
eux.  Les  officiers  royaux  recurent  Tordre  de  signitier  les 
ajournements  devant  Téchevinage  d'Aire,  ctiaque  fois 
qu'ils  en  seraient  reiiuis.  Les  i)arties  devaient  «  être  oyes 
en  leurs  bonnes  raisons  et  defîences  »  (l  ).  Mais  les  bour- 
geois ne  craignaient  pas  d'enfi-cindre  les  usages  et  le 
seigneur  dut  souvent  mander  à  son  bailli  de  les  faire 
respecter.  L'Ecbevinage  redoutait,  en  effet,  des  frais  de 
l)rocédure,  au  cas  ou  les  parties  condanmées  interjette- 
raient appel.  11  préféra  de  plus  en  plus  que  le  seigneui' 
jugeât  les  cas  civils.  C'est  ce  (lui  expli(iue  la  cbarie  de 
Jean  sans  Peur:  «  Toutes  personnes,  de  toutes  actions 
personnelles  et  civiles  facent  traiter,  s'aucun  les  veut 
accuser  ou  poursuir,  en  la  juridiction  du  seigneur  ou 

cbàtellenie  (2). 

Jusqu'à  la  fin  du  X\'^  siècle,  l'écbevinage  d'Aire  con- 
serva ses  «  beaux  droits  et  privilèges  »,  notamment  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice.  Connue  seigneurs  justi- 
ciers, ils  avaient  la  connaissance,  a  la  conjuiv  du  châte- 
lain, de  tous  les  ci-inu^s,  délits  et  malétices  connnis  et 
perpétrés  dans  leur  juridiction,  ainsi  que  de  toutes  les 
actions  personnelles  et  réelles.  Le  châtelain  d'Aire  avait, 
de  son  coté,  pleins  pouvoirs  poui*  arrêter  les  délinquants 


(1)  Arch.  d\'\ire,  AA  2,  ir  7.  134S.  novembre.  Mraux. 

(2)  id.  A  A  5,  n"  r2.  HIO.  3  juillel,  Paris. 
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et  conflscjuei-  leurs  biens  à  la  requête  des  parties,  et 
amener  les  individus  arrêtés  à  l'échevinage.  Maintes  fois 
il  arriva  que  le  ^<  train  de  justice  fut  retardé  >>,  que  les 
crimes  restèrent  impunis,  les  dettes  et  les  amendes  non 
payées:  les  (lélin({uants,  en  effet,  tant  en  fait  criminel 
{{u'en  fait  civil,  interjetaient  frivolement  appel  des  sen- 
tences de  l'échevinage.  Car  «  sous  umbre  d'un  usage 
jadis  introduit  (pie  ([uelconcpie  est  exempt  en  une  cause, 
il  est  exempt  en  toutes  autres,  les  chastellain,  mayeur 
et  esclievins,  pour  doubte  de  mal  faire,  n'osoient  procé- 
der contre  les  dits  delinquans  et  autres  personnes,  es 
matiei-es  sur  lescpielles  ils  n'avoient  i)oint  formé  leurs 
appellacions,  dont  a  ceste  cause  plusieurs  ciimes  sont 
demourez  impugniz  et  autres  grandenient  adommagez  ». 
Charles  le  Téméraire,  en  1475  (1),  décida  que  doréna- 
vant l'échevinage  connaîtrait  et  procéderait  à  la  judica- 
ture  de  toutes  causes  et  querelles  tant  criminelles  et 
civiles  que  réelles  et  personnelles,  «  a  l'encontr-e  de 
toutes  personnes  dont  a  eulx  appartiendra  la  court  et 
connaissance,  nonobstant  les  appellations  faites  par  les 
parties,  sauf  et  réservé  les  causes  dont  icelles  parties  se 
seront  rendues  et  constituées  appelantes  ».  La  décision 
du  duc  de  Bourgogne  fut  confirmée  par  Louis  XI  d'a1)ord, 
puis  spécialement  par  Charles  \\\\  en  l  IST)  (2). 

Elle  est,  en  outre,  devenue  l'article  2  lors  de  la  ré- 
daction des  coutumes  en  1507,  l'article  4  en  1509  (3).  La 
coutume  d'Aire  s'est  formée  peu  a  peu  des  usages  locaux 
mis  en  vigueur  par  l'échevinage,  et  autorisés  par  chartes 


(1)  Arch.  Aire.  A  A  7,  n"  11.  1475.  Bruges,  10  novembre. 

(2)  fd.  AA  4,  n-O.  Evreux,  26  mars  1485. 

(3)  On  les  trouve  codi liées  dans  les  Coulumiers  i)arus  après  1744,  c'est- 
à-dire  après  la  revision  des  coutumes  :  cf.  Coutumes  locales  tant  an- 
ciennes que  nouvelles...  des  bailliage,  ville  et  échevinage  d'Aire, 
Paris,  chez  Pierre-Guillaume  Simon.  1744.  S'^. 
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seigneuriales.  Elle  se  01  prooressivemeni  autour  des 
deux  centres  judiciaires,  le  bailliage  et  réchevinage. 
Aussi  bien  trouvons-nous  les  coutumes  particulières  du 
baillicige  et  cliàlellcni(^  d'Aire  en  Ailois  et  la  coutume 
locale  et  particulière  de  la  ville  el  banlieue  d'Aire.  La 
pi'emière  codification  eut  lieu  en  lo()7  :  «  ce  sont  les  cous- 
tumes,  usages  et  stilz  de  la  ville  et  l)anlicue  dWire  »  (1). 
Ils  concerneni  bien  les  fonctions  judiciaires  des  échevins 
et  les  attributions  de  leui*  Iribunab  ainsi  (|ue  celui  du 
cliàtelain:  mais  ils  nous  per*mettent  suiioul  d'étudier  le 
réginie  des  biens  et  la  condition  des  personnes,  c>st-à- 
dire  le  droit  civil  et  le  droit  privé  dans  la  comnume 
dWire  au  Moyen  Age.  Aussi  nous  bornerons- nous  à 
transcrire  simplement  les  letti'es  pi'ivileges  données  par 
le  duc  de  P>ourgogne  Pbilippe  le  Hon  à  Saint-Omer,  au 
mois  de  mai  1  l::)V)(:.^). 

i;écbevinage  d'Aii'e  avait  demandé  r abolition  de  cou- 
tumes «  non  raisonnables:  c^est  assavoir  (jue  ioutesfoiz 
que  deux  personnes  sont  conjoints  par  mariage  ei  Tun 
d'iceulx  va  de  vie  à  trespassement,  le  survivant  pert  la 
•  moitié  de  tous  ses  biens,  meubles,  immeubles,  cateulx  et 
ac(iuestz,  et  la  moitié  de  son  propre  héritage  cottier  à  lui 
venu  i)ar  ses  [)rédecesseurs,  et  par  lui  acqueslez  avanl 
la  conjonction  dudit  nuu-iage,  puisqu'il  n'y   a  lioii-  ou 
hoii's  yssus  dudit  mariage  vivans  au  jour  dudit  trespas. 
Et  ([ui  plus  est,  se  les  entant  ou  entans  desdits  conjoints 
vont  de  vie  à  trespas  sans  avoir  hoir  de  leur  chars,  les- 
dits  héritages  ne  pcvent  jamais  retourner  ausdiz  père  ou 
mère,  et  si  ne  pevent  lesdiz  père  ou  mère  estre  hoirs  de 
leursdiz  enfans  en  biens,  meubles,  acquestz,  héritages, 
ne  autrement,  et  oultre  par  les  Usages  et  Coustumes  de 


(1)  Id.,  op.  cit ,  p.  443. 

(2)  AA  6,  n°  33. 
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ladite  Ville  et  Banlieue  d'Aire,  lesdiz  conjoints  ne  pevent 
de  leursdiz  biens,  ne  de  partie  d'iceulx  entrevestir  Tun 
l'autre  par  sang,  ne  par  lettres  durant  la  conjonction  de 
leurdit  mariage,  et  avescpies  ce  toutes  maisons  estans 
en  ladite  X'ille  sont  réputeez  pour  chatel  et  chose  mobile; 
et  se  deux  personnes  sont  conjoints  par  mariage  en- 
sem])le,  le  survivant  i)rant  la  moitié  et  quart  desdiz 
biens,  meubles  et  cateulz,  (piant  il  n'y  a  aucuns  enfans 
procréez  dudit  mariage  et  vivans  au  jour  dudit  trespas. 

Iter/K  et  en  oultre  ceulx  qui  ont  maisons  en  ladite 
\'ille  et  lianlieuë,  chargent  leursdites  maisons  et  héri- 
tages de  rentes  lierilables  ou  surcens  telement  que  elles 
demeurent  en  ruyne  ». 

Les  échevins  d'Aii'e  considéraient  (ju'une  pareille  cou- 
tume était  un  démenti  jeté  à  la  raison,  d'autant  plus  ({u  a 
la  suite  de  l'épidémie  qui  avait  sévi  en  1 4:lS,  près  de  4,(K1() 
personnes  étaient  mortes  à  Aire.  Il  en  était  résulté  que 
les  maisons  étaient  inhabitées  et  détruites;  les  usages 
locaux  augmentaient  encore  les  infortunes,  les  revenus 
diminuaient,  ainsi  que  les  impots  dont  le  due  de  Bour- 
gogne percevait  une  partie.  F^hilippe  le  Bon  abolit  les 
anciens  usages  et  en  hxa  de  nouveaux  : 

«  C'est  assavoir  que  doresenavant  toutes  pei'sonnes 
qui  seront  conjoints  [)ar  mariage  ensemble  en  ladite  Mlle 
et  Banlieue  d'Aire,  ayans  enfans  vivans  au  jour  du  tres- 
pas du  premier  morant  desdits  conjoints,  ({ue  au  survi- 
vant d'iceulx  conjoints,  demeure  et  appartiegne  entière- 
ment tout  son  liéritage  à  lui  venu  de  son  patrimoine  ou 
acqueste  par  lui  faicte  auparavant  la  conjonction  de 
leurdit  mariage. 

Item,  que  se  deux  conjointz  par  niariage  ont  aucuns 
enfans,  et  l'un  d'iceulx  conjointz  va  de  vie  à  trespas,  par 
lequel  trespas  lesdiz  enfans  succèdent  à  l'oirrie  de  leur 
père  ou  mère  trespassé,  et  depuis  l'un  ou  plusieurs  desdiz 
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enfans  vont  dévie  à  trespassement,  que  à  ses  frères  et 
siiers  vivans  reviegnent  et  ivtourneot  tous  les  biens 
meubles,  ealeulx  et  béritages  esebeuz  ausdiz  enfans 
trespassez  par  le  trespas  de  leur  dit  feu  père  ou  iiiere  :  et 
se  tous  lesdiz  enfans  aloient  de  vie  à  tres])assenient,  ([ue 
tous  leursdiz  biens,  meubles  et  ealeulx  jipparliennenl 
ausdiz  enfans  de  ([uelque  eosté(iu'ils  leurs  soiiMil  aveniiz, 
retournent  et  reviegnenta  leur  père  ou  meie  vivant,  el 
se  lesdiz  enfans  trespassez  a\  oient  aucuns  béritages  (jue 
leur  père  ou  mère  eussent  aeciuesté,  el  ieeulx  enfans 
aboient  tous  de  vie  à  trespas,  le  survivant  d'ieellui  ou 
celle  qui  auroit  fait  ou  aidé  à  faire  lesdites  aequestes, 
puisse  joir  d'icelles  aequestes  eotieres  tout  le  cours  de  sa 
vie  durant,  et  que  après  le  trespas  dudit  survivant,  les- 
dites aeciuestes  et  berilages  eotiers  relourneni  a  leur 
droite  ligne  et  eosté  dont  ils  estoient,  sont  ou  seront 
venuz  ausdiz  (Mifans  trespassez  ;  et  se  aucuns  enfans  ou 
enfant  desdiz  conjoint z  ai)prebendoit  aucuns  i)iens, 
meubles,  debtes  ou  caleulz  ai)rès  le  trespas  de  son  vnv 
ou  de  sa  liièrepremiei*  trépassé,  et  ledit  (Mifant  ou  enfans 
se  maiiast  et  eust  hoir  de  sa  cbar  ([ui  suivescjuist  son 
père  ou  sa  mèiv,  et  succédast  a  son  boiriie,  ([ue  le  layon 
ou  taye  dudit  enfant  ou  enfans,  s'il  les  survivoit,  puisse 
succédei-en  Toirrii^  de  Tenfant  de  sondit  entant,  en  biens, 
meubles  et  cateulz,  comme  ledit  père  ou  mère  seroieni 
en  roiri'ie  de  leurdit  enfant  ou  enfans,  slls  vivoient. 

Ite?)),  et  se  lesdiz  conjoiqtz  par  maiiage  avoient  aucuns 
enfans  (lui  eussent  fait  aucunes  aequestes  cottieres,  et 
tous  lesdiz  enfans  aloient  de  vie  à  tivspas  sans  avoii'  boirs 
de  leurs  corps,  ou  ([ue  iceulx  boics  trespassassent  sans 
pareillement  avoii'  boirs  de  leur  cbars,  que  lesdiz  con- 
jointz  ou  le  survivant  puissent  joir  des  aequestes  de 
leursdiz  enfans,  ou  des  enfans  de  leurs  enfans,  le  cours 
de  leurs  vies  durant  tant  seulement  ;  et  en  oultre  se 
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aucunes  pe^'sonnes  sont  eonjointz  pai'  mariage  ensemble 
non  ayant  enfans  dudit  mariage  vivans  au  jour  de  leur 
trespas,  ({ue  lesdiz  eonjointz  puissent,  s'il  leur  plaist, 
entrevestir  Tun  Tautre,  ou  donner  par  don  de  testament, 
ou  auti'ement  duement  Fun  à  Vautre  leurs  biens,  meubles, 
cateulx  et  aequestes,  pourveu  que  le  donnant  n'ait 
aucun  enfants  légitimes  de  sa  char,  sauf  que  les  bastars 
ou  basiardes  mariez  ne  le  puissent  faire  Tun  à  Tauti'e. 

Iten/,  ({ue  doresenavant  les  maisons  et  édifices  tenans 
à  elaux.  cbevilles,  àcbine  et  à  racbine,  situez  en  ladite 
\  ille  et  Banlieue  dWire,  ne  soient  plus  reputez  pour 
meubles  ne  i)arta])les,  et  que  elles  demeurent  et  sortissent 
nature  et  condition  de  fons  et  dliéritage. 

ftem,  et  que  aucuns  aians  maisons  et  béritages  en  la 
dite  Mlle  et  P>anlieue,  ne  puissent  iceulx  charger  de  rente 
ou  surcens  liéi'ita])le  i)lus  avant  qu'elles  sont  de  présent, 
à  qut^hiue  peisonne  (pie  ce  soil  (pie  ladite  rente  ou  surcens 
ne  soit  racbetable,  toutesfois  que  bon  semblera  aux 
vendeurs,  ou  à  leurs  lioirs  ou  aiant  causes,  les  racheter 
pour  le  prix  ({uMls  auroient  esté  venduz. 

Item,  que  aucuns  conjoints  par  mariage  aians  enfans 
ou  non,  ne  prendront  en  partagea  rencontre  des  boirs 
du  Irespassé,  que  la  moitié  des  biens,  meubles,  catelz  et 
a(iuestz  fais  durant  ledit  mariage,  ainsi  que  l'en  fait  es 
villes  voisines...  » 

A])i'ès  enquête  du  l)ailli.  du  receveur  et  des  officiers 
ducaux,  les  nouvelles  coutumes  furent  ratifiées,  approu- 
vées par  l'échevinage.  les  nobles  et  les  gens  d'Eglise  et 
les  bourgeois  assemblés  dans  des  Etats-généraux  au 
petit  pied.  Elles  fuient  de  suite  mises  en  vigueur.  Charles 
^'II,  en  mai  1  1 10,  ratifia  la  mise  à  néant  des  anciennes 
coutumes  et  l'étabhssement  des  nouvelles  (1)  ;  les  baillis 


(1)  Arch.  d'Aire  A  A.  4.  n"  1. 1440  mai,Saint-Omer. 
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dWiniens  et  de  Tournay,  les  pî'«n^6ts  de  Montrenil  et  de 
Beauquesne,  le  pi'ocureiii-  du  duc  de  Bourgogne  s'assem- 
blèrent à  Aire  devant  les  gens  cri^glise,  bourgeois  et 
habitants  réunis.  Bobert  Ogier,  prévôt  de  B)eau(|uesne (  1  ), 

conunissaire  du  lU)i,  vint  a  Aire  le  1"»  juillcl  1  lin.  un 
nuirdi  joui*  de  njarché  et  sur  la  place  dite  la  Mucll(\ 
cVst-a-diresui'celle  de  rirMel-de-ville.l.e  sergent  JaiMpies 

de  Fi'oben  lut  Pordonnance.  Une  nouvelle  assemblée  lut 
eonvocpu^e  à  Aire  dans  la  huitaine,  l/adhésion  des  bour- 
geois lut  complète  (2).  Kt  ce  sont  ces  articles,  demandes 
par  l'échevinage  a  une  époipie  où  les  coutumes  locales 
n\Haient  pas  coditlees,  (jui  devinrent  i)récisement  les 
aiticles  'X\  à  10  de  la  coutume  dWire  lors  di^  la  rédaction 
de  1507. 


Â 
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(Il  Bt'aufiuosnt',  Somme,  arr'  el  caiilon  de  Dnullens. 
(2)  Arch.  (l'Aire,  AA.  \    îi°  2.  ir^O  31  jiiiU<"t. 
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LES  FINANCES 
Les  impôts.  ~  Les  emprunts.  —  L'argentier. 

Dès  Forigine  il  y  eut  à  Aire  un  fonctionnaire  munici- 
pal chargé  d'encaisser  et  de  payer.  La  première  charte 
comniunale  dt^  IISS  prévoit  assez  de  cas  d'amendes 
pécuniaires  pour  (jifon  ait  a  cette  époque  senti  la  néces- 
sité d'en  tenir  le  bilan  exact.  Le  budget,  même  dans  la 
commune  naissante,  dut  être  équilibre.  Il  laJlut  l'ecourir 
a  des  impots  pour  payer  les  frais  qu'entraînait  la  cons- 
truclion  d'une  enceinte  fortifiée,  d'un  hotel-de-ville,  des 
halles  aux  marchandises.  Aussi  bien  est-ce  dans  le  courant 
(lu  X^^''  siècle  (|u'il  est  possil)le  d'étudier  dans  son  en- 
semble radminist ration  financière  d'Aire-sur-la-Lys  ; 
avant  le  règne  de  Philippe  le  Hardi  il  n'y  a  que  des  docu- 
ments épars  donnant  des  renseignements  divers  :  sous  les 
ducs  Jean  sans  Leur,  Philippe  le  Bon  et  Charles  le  Témé- 
raire, les  documents  abondent,  les  chartes  d'octroi  d'une 
part,  les  comptes  du  receveui-  municipal  de  l'autre.  C'est 
donc  pour  la  période  de  14(X)  ii  1^(H1  que  nous  donnerons 
un  résumé  des  finances  municipaU^s. 

Durant  tout  le  temps  que  la  ville  d'Ah'e  fut  aux  mains 
des  comtes  d'Artois,  ducs  de  Bourgogne,  les  ducs  durent 
lui  octroyer  de  lever  certaines  impositions.  Le  produit 
de  ces  impôts  devait  être  eniployé  à  l'acquit  et  décharge 
de  plusieurs  rentes  à  vie  et  autres  charges  «  dues  sur  le 
corps  échevinal  ».  Les  impositions  et  les  rentes  à  vie 
sont  la  clef  du  système  financier  de  la  ville  d'Aire. 

Les  impots  levés  par  la  vfile  avaient  été  établis  à  la 
tin  du  XI Ve  siècle;  le  duc  de  Bourgogne,  plus  tard  le  roi 
de  France,  lorsqu'il  fut  suzerain  de  la  ville,  s'adjugea  le 
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(luart  du  produit  ;  la  ville  eut  poui'  elle  les  trois  ({uarts. 
Sur  ehaciue  tonneau  de  vin  tenant  ((uati'e  nuiids  cjui  était 
vendu  à  broche  à  Aire  et  dans  la  banlieue,  élait  établi  un 
impôt  de  11:^  sols,  monnaie  coui'anteen  Artois  ;  «  et  des 
plus  petits  tonneaux  t^t  (punies  a  re(piival(Mit  »  :  sur  les 
vins  vendus  en  ^ros,  ({uahe  deniers.  La  rasiere  de  blé 
vendue  au  nuirehé  était  taxée  a  2  deniers  :  le  lot  de  bière 
fabriquée  ou  vendue  à  Aire  à  3  deniers,  le  miel  a  1  denier, 
la  rasière  de  blé  ([ui  servait  aux  boulangers  à  faire  le 
pain  mis  en  vente,  20  deniers,  la  rasière  de  seigle  o\  (Toige 
et  le  boisseau  d'avoine  vendus  au  marche  un  deniei-,  les 
cuirs  tannés  ([uatre  deniers,  charpie  diap  lait  a  Aire  et 
dans  la  banlieue  2  sols. 

Dès  1401  Philippe  le  Hardi  i)roroKea  pour  trois  ans 
ces  impots  ((ui  semblent  avoir  été  établis  antérieurement 
à  son  administration  (1).  (^uoicpie  ce  tut  son  intérêt  de  les 
maintenir  dans  toute  leur  force  et  vigueur,  la  duchesse 
Marguerite,  à  la  re(iuéte  de  Téchevinage,  supprima  en 
1  KT)  rimposition  sur  tous  les  gi'ains  amenés  et  vendus  a 
Aire.  Cet  impôt  allermé  n^avait  en  ellet  rapporté  que  r>0 
livres  dans  Taimée,  soit  12  livres  et  demi,  puiscpiela  ville 
en  touchait  les  trois  ([uarts.  Le  i)roduit  était  minime  et 
les  marchands  hostiles  à  cet  impôt  délaissaient  le  nuirche. 
On  les  en  exempta  pour  une  durée  de  trois  ans  (2),  et  cette 
exemption  fut  confirmée  au  début  de  son  règne  par  Jean 
Sans  Peur  (:^),(iuoi(iue  réchevinage  eût  demandé  la  sup- 
pression pendant  six  ans.  Mais  les  auti'es  inqxMs  demeu- 
rèrent en  vigueur.  Jean  Sans  Peur  les  prorogea  de  trois 
ans  en  trois  ans  en  1107  (  t),  en  1  110  (5),  eu  141(>  (G).  I^hi- 


(1)  Arch.  Aire,  AA  3,  n"  3.  1404,  12  mars.  Paris,  original  parchomiu. 
{2)         id.         A  A  3,  n"  5.  I't05,  15  févri«-r,  Arras,  ori^nnal  parchemin. 

(3)  id.         AA  5,  n"  1.  1405,  2  avril,  Arras,  original  parclu>min. 

(4)  id.         AA  5,  n'  9.  1407,  25  avril,  Bruges,  original  parchemin. 
(h)         ?d.         AA  5,  no  11.  1410,  13  janvier,  Paris. 

(6)         id.         A  A  5,  n»  23.  1416,7  mai,  Bruges. 
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lippe  le  Pou  fit  de  même,  alors  qu'il  n^était  que  comte  de 
Charolais,  seigneia'  de  Chàteauvillain,  et  lieutenant  de 
son  père  absent  (1).   Comme  duc  de  Bourgogne,  il  les 
renouvela  pour  six  ans  en  142()  (2).  Mais  il  fut  o])ligé,  sur 
la  supplication  de  Léchevinage,  d  ajouter  aux  premiers 
impôts  ])endant  trois  années,  à  dater  du  26  avril  1420,  un 
nouvel  impôt  de  superposition  :  8  sols  sur  chaque  muid 
de  vin  vendu  à  broche  dans  la  ville  et  la  banlieue,  18  de- 
niers sur  chaque  queue  de  vin  vendue  en  gros  et  0  deniers 
sur  cha(iue  «  eocjuet  »  de  cervoise  bipassée  et  vendue  (3). 
Le  belfroi  n'était  |)as  achevé,  une  des  portes  était  tombée, 
les  réparations  urgentes  n'étaient  pas  payées  en  1434; 
Philipi)e  le  Bon  dut  autoiiser  la  ville  à  éta])lir  des  impôts 
pins  foi'ts.  i;échevinageen  Lf31  put  lever  pour  six  ans 
sur  chaque  muid  de  vin  10  sols,  sur  chaque  pièce  vendue 
en  gros  2  sols  et  sur  chaque  co(iuet  de  cervoise  12  de- 
niers (4).    En   14:fe  Limpôt   fut  confirmé  pour  quatre 
ans  (5),  puis  pour  trois  en  1447  (0),  pour  trois  ans  en 
11-^)0(7),  pour  quatre  ans  en  W^A  (8).  Charles  le  Téméraire, 
dont  les  folles  dépenses  et  le  luxe  contribuèrent  à  obérer 
encore  davantage  la  caisse  de  la  ville,  autorisa  de  nou- 
veaux impots  sur  le  et  nt  de  fagots,  les  charretées  de  bois 
et  de  charbon  (9)  ;  ils  devaient  être  levés  pour'  six  ans, 
ils  furent  demandés  au  duc  par  Féchevinage.  Mais  les 
liourgeois  las  et  pressurés  refusèrent  de  payer.  11  fallut 
les  y  contraindie  par  la  force  et  le  bailH  d'Aire  fut  sévère. 
Le  seigneur  prélevant  le  quart  delà  rentrée  de  l'impôt. 


(1)  Arch.  > 

(21 

id. 

(3) 

id. 

(4) 

id. 

(5) 

id. 

(6) 

id. 

(7) 

id. 

(8) 

id. 

(9) 

id. 

(1)  Arch.  Aire,  AA  6,  n*  3.    1419,  24  janvier,  Arras. 
AA  6,  n"  15.  1426,  14  mars,  Lille. 
A  A  6,  Xi"  20.  1428,  23  septembre,  Lille. 
AA  6,  n»  26.  1434,  22  juillet,  Lille. 
AA  6,  n"  29.  1438,  13  mars,  Arras. 
AA  6,  n»  43.  1447,  22  juin,  Bruges. 
AA  6,  n"  4^.  1450,  2  mars,  Bruxelles. 
AA  6,  n"  50.  1454,  13  lévrier,  Lille. 
A  A  7,  n'  2.    1468,  4  juin,  Bruges. 
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rien  de  plus  naturel  ([ue  Tadministration  des  dur.s  de 
Bourgogne  se  soit  montrée  sans  pitié. 

Les  impôts  sans  cesse  superi)osés  ne  lurent  pas  les 
seuls  expédients  aux(iuels  rédievinage  eut  recours  pen- 
dant tout  le  X\  ^^  siècle  i)Our  combler  le  déficit  de  ses 
finances  et  satisfaire  en  outre  1o^  exigences  sans  cesse 
croissantes  du  seigneur.  La  ville  d'Aire  eut  ])eaucoup  à 
soutTrii'  des  guerres;  elle  lui  oljligée  de  reconstruire  a 
grands  IVais  la  plupart  des  ses  édifices,  réparer  et  agran- 
dir son  enceinte,  ses  portes,  ses  bastions,  ses  fossés.  Des 
incendies  ([ui  faillirent  par  trois  fois  raser  la  ville  de 
fond  en  comble  ajoutèrent  encore  a  tous  les  maux  dont 
elle  fut  accablée.  Les  impôts  municipaux  lurent  bientôl 
insuffisants,  et,  la  concussion  aidant,  jointe  aune  admi- 
nistration mauvaise  et  imprévoyanlc,  la  ville  s'engagea 
dans  une  polili(iue  néfaste.  Llle  emprunta  aux  bourgeois 
ricbes,  aux  non  bourgeois,  aux  etiangers,  à  tous  ceux 
qui  avaient  des  économies,  des  biens  meubles  et  inuneu- 
bles.  Ce  fut  dans  le  courant  du  XV^  siècle  un  appel 
constant  à  de  nouveaux  ciéanciers  ;  les  receltes  ne 
permettaient  pas  (ramortirla  dette  et  de  rembourser 
les  créances;  le  déficit  ne  put  être  cond)le  (pie  grâce  à 
des  empiunts  successifs  et  onéreux. 

Ces  emprunts  sont  ce  (pfon  appelle  les  «  rentes  à 
vie  ».  Nous  disons  aujourdliui  qu^ine  ville  l'ail  un 
emprunt.  Au  X\'^'  siècle,  la  villedWire  vendait  sur  elle 
des  rentes  a  vie,  c'est-à-di^re  qu'elle  sïnigageait  a  payer 
les  rentes  des  capitaux  (Muprunles.  iMicore  était-elle  fori 
gênée  dans  ses  moyens  financiers,  puis(iu\dle  ne  pouvait 
vendre  aucune  l'ente  sans  rautorisation  du  seigneur.  Au 
fond,  elle  n'avait  pas  ses  coudées  franches,  peu  ou  point 
de  libellé  dans  sa  gestion  financière.  Les  faveurs  ([u'elle 
demandait  au  duc  de  lîourgogne  n'éiaiiMit  guère  com- 
pensées: si  le  seigneur  autorisait  réchevinagea  enq)run- 


//  — 


ter  pour  payer  ses  dettes,  il  ne  se  faisait  aucun  scrupule 
de  pressurer  les  liouigeois  ses  sujets,  lorsque  les  finances 
ducales  étaient  en  mauvaise  posture.  Aussi  bien  les 
ducs  de  Boui'gogne  contribuèrent-ils  par  leur  rapacité 
et  leurs  exigences  à  accroître  la  détresse.  Ils  ne  firent 
rien  pour  exigei'  un  meilleur  contrôle,  restreindre  les 
dépenses,  réaliser  des  économies. 

La  ])remière  rente  à  vie  remonte  à  Tannée  1404,  au 
temps  du  duc  Pbili|)pe  le  Hardi.  En  1404  l'échevinage 
avait  consti'uil  un  l)assin  sur  la  Lys:  quand  il  fallut 
l)ayer,  les  fonds  manquaient.  Le  duc  autorisa  le  maire 
et  les  éclievins  à  emprunter  40  écus(l).  Jean  Sans  Peur, 
au  début  de  son  règne,  fut  un  moment  pris  de  commisé- 
ration. I^n  dépit  des  ordonnances  qui  avaient  obligé  les 
habitants  à  couvrir  leurs  maisons  en  tuiles  (2)  sous 
peine  de  ^i)  livres  parisis  pour  tous  ceux  qui  conti- 
nueraient à  enq)loyer  sur  les  toitures  «  Testeulle,  estrain 
ou  rosel  »  (3),  l'incendie  qui  avait  éclaté  la  nuit  de 
Pâques  1  101  avait  été  efTrayant.  I^lus  de  quatre  cents 
maisons  avaient  été  la  proie  des  flammes,  ainsi  qu'une 
porte  et  seize  maisons  des  faubourgs.  Les  marchands 
él aient  ruinés,  les  murs  d'enceinte  efTondrés  sur  plus  de 
()Ol)ieds,  les  fossés  pleins  déterre;  les  habitants  quittaient 
la  ville  au  point  ([u'à  défaut  de  laïques  en  noiubre  suffi- 
sant, les  gens  d'église,  chanoines  et  prêtres  furent  obligés 
de  faire  le  guet  et  de  monter  la  garde  sur  les  remparts. 
La  dette  municipale  s'élevait  alors  à  •')(K)  livres,  sans 
compter  que  tous  les  ans  on  payait  au  roi  une  aide  de 
Ci)i)  francs  d'or.  ( Guillaume  Bonnier,  bailli  de  Jean  Sans 
l^eur  à  llesdin,  flL  une  enciuête.  A  la  suite  de  son  rappoit, 
le  duc,  dans  un  accès  de  généiosité,  accoi^da  à  l'échevi- 


il)  Arch.  Aire,  A  A  3,  n"  3  bis.  1404,  12  mars,  Paris,  orig.  parchemin. 

(2)  id.         AA  3,  n'  6.  1404,  29  octobre,  Arras. 

(3)  id.         A  A  5,  n'  2.  1406,  24  janvier,  Paris. 


-  78 


79 


nage  pendant  trois  ans  ht  moitié  de  la  quote-part  de 
rinipot  qiril  prélevail.  I/argent  devait  servir  pnr  ])or- 
tions  égales  à  réparer  les  forliftrations  et  à  soulager  les 
incendiés  pour  leur  permettre  d^aeheter  des  tuiles  (1). 

Mais  sa  libéralité  lui  de  courte  durée  et  nous  ne 
sachons  pas  qu^il  Tait  renouvelée.  Kn  lloi),  il  avait  un 
besoin  pressani  d  argent  ])our  sesalTaircs:  il  s'adressa 
en  conséquence  à  la  ville  dWii'equi  consentit  a  emprun- 
ter pour  lui  lœ  écus  d^or  ou  couronnes  au  coin  du  roi 
de  France,  somme  que  le  duc  s'engageait  (railleurs  à 
rem])0urser(2).  Deux  ans  plus  tard,  comme  Aii'e  lui  avait 
donné  généreusement  400  francs  d'or,  nouvel  enq)runl 
de  40  livres  (3).  Kn  1410,  Thonneur  ducal  était  en  jeu: 
nouvel  cnqu'unl  de  :?(ï)  francs  d'or  (4).  Le  duc  Jean 
maria  une  de  ses  tilles  :  la  ville  enqjrunta  :r)  livres  (5); 
les  dépenses  de  l'année  1  11  l  dépassaient  de  beaucoup  les 
recettes:  Aire  enq)runta  UK)  couronnes  ({u'elle  remil  à 
Robert  de  Railleul,  l'ccoveur  des  finances  ducales  (G), 
plus  UK)  francs  qu'elle  remil  (Ui  septembre  pour  combler 
le  déficit  (7).  Mais  pendant  ce  temps  les  ennemis  faisaient 
des  incursions  constantes  dans  la  banlieue  :  les  répara- 
tions à  faire  aux  portes,  murs,  dos  d'ànes,  guérites, 
fossés,  les  approvisionnements  en  munitions,  poudre  et 
armes  de  trail  exigeaient  des  fonds  en  toute  uigence. 
L'échevinage  emprunta  00  livres  (8);  eu  outi'e  il  établit 
une  taille  sur  les  gens  d'église,  nobles  et  roturiei's.  et 
sur  tous  les  manants  de  la  banlieue  qui  venaient  cliei-clier 


(r)  Arch.  Aire,  A  A  5,  n"  3.  Ii05,  30  Juin,  Lille,  ot•i^^  parchemin. 
(2)         id.         kk  5.  n'  7.  1406,  6  juin,  Arras.  id. 

kk  5,  11'  10.  1408,  2  août,  Bruges.  id. 

kk  5,  n"  13.  l'ilO,  31  juillel,  Paris,  original  parchemin. 

AA  5,  n"  U.  1410,  13  août,  l»aris. 

AA  5,  n'  15.  1411,  28  août,  Douai. 

AA  5,  n'  16.  1411,  20  septembre,  Gand. 

A  A  5,  n'  19.  141'»,  28  mai,  Arras. 


(3) 

(4) 
(5) 
(6) 
(7) 
(8) 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


un  refuge  pendant  la  guerre  qui  sévissait  dans  ie  pays 
d'Artois.  Mais  cette  taille  ne  devait  pas  dépasser  600 
francs  (1).  (juatre  ans  après,  en  1410,  Pliilippe  comte  de 
Charolais  qui  administrait  les  Etats  en  ral)sence  de  son 
père  consentit  à  une  nouvelle  taille  de  :>(K)  Jivres  pour 
parer  aux  dépenses  urgentes  {2).  Il  est  vrai,  rpi'avant  de 
(jiiilter  ses  Ktals,  Jean  Sans  Peur  avait  demandé  10(40 
francs  en  1  11():  il  se  conlenta  de  i(K)  livres  (3)  en  novem- 
bre et  de  60  livres  en  octobre  (4). 

Pliili[)pe  le  lion  suivit  la  politique  de  son  i)ère.  A  son 
avènement,  il  se  fit  accorder  une  aide  par-  le  pays  d'Ar- 
tois. Aire  ne  pouvant  payer  la  j)ortion  qui  lui  incombait 
emprunta  15  couronnes  de  rente  (5).  l\iis  il  fallut  payer 
le  comté  de  Namur  et  les  cbàtellenies  de  Bétbune  et  de 
Paillcul,  (pie  le  duc  avait  achetées:  la  ville  s'obéra  encore 
de  ^)  ecus  d'or  ((>).  Le  siège  de  Saint  Riquiei*  avait  été 
très  coûteux:  Aii'e  fournit  en(*ore  250  écus  d'or  (7).  En 
1426,  le  duc  de  liourgogne  voulait  faire  un  voyage  en 
Hollande  et  Zélande;  il  sollicita  10  livres  qu'il  obtint  (8). 
La  duchesse  ol)tint,  de  son  coté,  60  livres  pour  ses  épin- 
gles, et  comme  la  ville  avait  encore  fourni,  en  l'année 
14.*30, 4(X)  livres,  part  contributive  de  l'aide  cueillie  en  Ar- 
tois,il  fallut  vendre  ;^)  livres  pailsis  de  rente  (9);  en  14:33 
on  Vn  vendit  IS  livres  (10),  32  livres  la  même  année  (11), 
80  livres  l'année  suivante  pour  payer  les  frais  de  recoii- 
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(1) 

Arch.  Aire 

,  AA  5,  n°  21. 

.  1414,  U  août.  Lille. 

(2) 

id. 

AA  6,  n*  2. 

1419,  24  janvier,  Arras. 

(3) 

id. 

AA  5,  n°  24. 

1416,  17  novembre. 

(4) 

id. 

A  A  .5.  n"  25 

1416,  23  octobre  Saint-Omer 

(5) 

id. 

AA  6,  n°  4. 

1421,  12  février,  Lille. 

(6) 

id. 

AA  6,  n'  6. 

1421,  12  mai,  Arras. 

(7) 

id. 

AA  6,  H"  9. 

1421,  14  sei)tembre,  Arras. 

(8) 

id. 

AA  6,  n«  17. 

1426,  3  juin,  Lille. 

(9) 

id. 

AA  6,  n°  23. 

14.30,  20  octobre.  Matines. 

(10) 

id. 

AA  6.  n"  24. 

1433,  lO  juin,  Arras. 

(11) 

id. 

AA  (3,  n*  25. 

1433,  12  juin,  Arras. 
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vreniont  delà  place  de  Saiiil-\  aleiy-ï^ur-SoinîiKwl),  70 

livres  en  14:^)  (2). 

Après  la  paix  d\\!'ras.  Plii1ij)])e  le  l>on  a\ail  convociué 
à  Arias  les  gens  des  trois  Ktats,  exposé  en  détail  la 
sihialioii  riiianrière  et  deniamkMles  subsides  sous  tornie 
d'une  aid(^  payable  en  Irois  lois.  Les  fonds  furent  votés, 
mais  furent  insuflisaiils.  L'ai-niée  (hirale,  cpii  avait  guer- 
royé en  iM'anre,  en  Hollande  <^1  /clande,  ri  recouvi-e  les 
\  illes  de  SninlA'aU'iy  en  Picardie  et  de  llam  (mi  \  t^rnian- 
dois,  mil    le  siège  devanl   Calais  et  devanl   Le  Croloy, 
occupés  par  les  Anglais  (A),  LÏM-hevinage  d'Aire  donna 
une  aide  deiTc'  livres,  plus  H'A)  francs  pour  le  paiement 
des  gens  d'armes  et  de  Iraits  emi)loyés  aux  garnisons 
dWrdres  et  de  Guînes  contre  les  Anglais.  Aiie  emprunta 
aux  Loi]d)ai'ds  à  très  gros  intérêt:  les  bourgeois  faisaient 
la  sourde  oreille  et  consentirent,  au  prix  de  ndlh^  <lifli- 
cnltés.  à   une   n^nlc  viagèi'e  de   ir>()  li\  res   monnaie  de 
Flandre  (1).  Ils  ne  pouvaitud  plus  nlors  payer  le  reli(niat 
de  Taide  accordée,  soi!   [i}i)  livi'es  :  leui-  pauvreté  n'était 
pas  un  pi'étexte;  car  les  impôts  vivaient  sensiblement 
diminué,  depuis  rell'i-ayanle  mortalité  (|ui.  en  1  l:>0,  avait 
enlevé  une  partie  de  la  population.  A  graiid'p(Mne  reclie- 
vinage  trouva  à  vendre   10  livres  de  rente  viagère  (o). 
Mais  son  obéissance  passive  ne  s'émoussa  poinl.  lMiilii)i)e 
le  l>on  voulul  contribuera  la  ran(:on  de  son  cousin  le  duc 
d'Orléans,  prisonnier  des  Anglais.  L'échevinage  prêta,  à 
sa  reciuète,  r)(K)  saints  d'or^en  monnaie  i\  l'avenant,  soit 
21  patars  pour  le  salul  {(')). 


(U  Arch.  Aire,  AA  6,  n"  27.  H-'ii,  24  juillet,  rille. 

(2)         ici.         AA  6,  ir  28.  1436,  21  juin,  Suint-Orner. 

AA  6,  n"  29.  1438,  r^  mars,  Arras. 

AA  6,  n'  31.  1437,  13  septembre,  Bruxelles. 

A  A  6,  n°32.  1139,  20  août,  Sainl-Orner. 

AA  G,  ir  35.  liiO,  21  aoul,  Hesdin. 


(3) 

?d. 

(4) 

id. 

(5) 

id. 

(<3) 
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L'échevinage  ne  semblait  pas  considérer  que,  en  qua- 
rante ans,  la  dette  municipale  avait  doublé,  vu  ({u'elle 
était  de  5(K)  livres  en  1404,  et  de  1.000  livres  en  1 114  (1). 
Le  duc  exigeait  de  nouvelles  aides  extraordinaires  :  la 
ville  paya  872  francs  en  1414,  S70  francs  en  lllo  (2);  mais 
sa  bonne  volonté  était  au-dessus  de  ses  disponibilités 
financières.  Les  ari'érages  dus  en  1447  atteignaient  :]80 
bvi-es  ('>).  La  situation  empirait,  c'était  presque  la  faillite. 
Les  gens  de  la  (^diambre  des  ('omptes  à  Lille,  les  com- 
missaires oi'donnés  sur  le  fait  des  linances,  les  élus  sur 
le  fait  des  aides  au  comté  d'Artois,  le  receveur  des  aides 
extraordinaires  au  dit  comte  furent  mis  au  courant  de 
cette  situation  précaire.  En  1  lot),  les  l'evenus  niunicipaux 
s'étaient  élevés  à  L.S72  livres,  alors  ([lu^  les  renies  dépas- 
saient 1.001  livres:  l'aide  annuelle  royale  coûtait  :]02 
livres;  l'aide  accordée  pour  «  le  voyage  sur  les  Turcs  », 
At)  livres:  il  v  avait,  en  outre,  plus  de  VK)0  livres  d'em- 
prunt,  et  L()(H)  livres  d'arrérages  de  rentes  viagères. 
Devant  une  situation  si  mauvaise,  Lliilippe  le  Bon  fit 
contre  mauvaise  fortune  bon  cœur.  Aire  était  à  n'en  pas 
douler  appauvi'ie.  Le  duc  lui  fît  remise  pendant  dix  ans 
des  aides  extraordinaires  qu'il  lèverait  en  Artois,  ilais 
il  exigea  (pie  les  liabilants  d'Aire  payassent  leur  portion 
du  voyage  de  Tui'cjuie  (1). 

Or,  cette  concession  gra(*ieuse,  mais  temporaire,  si  elle 
soulagea  momentanément  le  trésor  de  la  ville,  ne  suflil 
pas  à  remettre  les  linances  dans  leur  état  normal.  Charles 
le  l'éméraire,  ou  du  moins  son  administration,  ne  con- 
tribua pas  à  les  relevei'.  Va\  1 1(>U,  la  ville  d'Aire  n'avait 
que  3.5(X)  livres  de  revenus,  en  ce  compris  «  le  ])ropre 


(1)  Arch.  Aire,  AA  6,  n°  39.  1444,  18  août,  Arras. 

(2)  id.         AA  6,  n"  40.  1445,  23  juillet,  Mons. 

(3)  id.         AA  6,  ir  43.  Ii47,  13  juillet,  Gand. 

(4)  )d.         A  A  6,  n"  51.  1456,  2  novembre,  Bruxelles. 
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que  on  dist  le  domaine  de  la  ville,  les  assis,  fermes  et 
autres  droits  »  d).  Les  rentes  viagères  s'élevaient  a  envi- 
ron l.SOO  livres,  sans  compter  les  arrérages,  qui  étaient 
évalues  a  :>.t(H)  livres.  Les  créanciers  réclamaicnL  lata- 
lement,  la  ville  dut  suspendre  ses  paiements.  Le  duc  de 
liourgogne  fut  amené  à  Ty  autoriser  pendant  six  mois 
en  147:1  (2),  ])uis  pendaid  une  durée  de  ((uatre  ans  en 
1 474  (3).  11  esl  vrai  ({ue  la  mtMne  année  le  duc  réclama  à 
Aire  8(K)  livres,  quote-part  d'une  aide  de  r)(K).(KH)  ecus 
d'or  ({ue  les  pays  de  par  deçà  lui  avaient  consentie.  Les 
habitants  refusèrent  de  payer;  les  huissiers  signilièrent 

les  exploits  (4). 

Après  la  mort  du  Téméraire,  :Maximilien  el  Marie 
de  Bourgogne  se  montrèrent  plus  conciliants.  La  ville 
rei)résenta  (prelle  avail  vendu  plus  de  2.in)  livres  de 
rentes,  s'était  endettée  jus(iu'à  T.(KH)  livres  pour  satis- 
faire les  exigences  de  Phili])pe  le  l)On  et  de  Charles  le 
Téméraire,  el  (pie  les  fort iticat ions  avaient  coûté  plus 
de  lO.(HH)  livres.  Elle  prouva,  et  ce  fui  facile,  ([ue  ses 
revenus  annuels  n'excédaient  ])as  l.KK)  livres.  Maximi- 
lien  la  dispensa,  pendant  trois  ans,  de  payer  Taide 
annuelle  et  lui  octroya  la  moitié  des  impôts  (5).  Mais 
cette  faveur  ne  fut  (pie  de  courte  diiiée,  et  Féchevinage 
eut  à  soulTrir  pendant  longtemps  des  dettes  ([u'il  avait 
dû  contracter  sous  le  l'egime,  plutôt  tyranni(pie,  des 
princes  de  la  maison  de  Bourgogne. 

Le  fonctionnaire  muniri[)al  (pii  maniait  les  deniers 
de  la  ville  s'appelait  le  compteur  ou  pour  mieux  dii'e 
l'argentier.  Son  office  fut  sans  doute  créé  dans  le  cou- 
rant du   XlVe  siècle  :  à  l'origine,  il  y  eut  certainement 


(1)  Arch.  Aire,  A  A  7,  n'  5.  1470,  6  juilU'l,  Saint-Omer. 

(2)  /(/.  AA  7,  11-  6.  1473,  S  jaijvior,  Bruiifcs. 

(3)  ici.         AA  7,  n*  9.  U74,  10  octobre,  Malines. 

(4)  id.         AA  7.  n"  10.  1474,  13  dcVembro,  Malinos. 

(5)  Id.         AA  «.  Il"  1.  1479,  S  mars,  Anvers. 
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une  |)ersonne  chargée  d'enregistier  les  recettes  et  dé- 
penses. Au  fui'  et  à  mesui'e  ({ue  la  ville  s'accrut,  les 
finances  devini-ent  plus  importantes  et  le  clerc  de  la 
finance  fut  l'emplacé  par  un  service,  celui  de  l'argentier. 

D'abord  nommé  annuellement,  Targentier  resta  trois 
ans  en  fond  ions  à  dater  de  la  charte  de  1  UM).  L'argentier 
rendait  ses  comi)tes  annuellement.  11  les  dressait  en 
triple  exemplaire,  dont  l'un  était  envoyé  au  duc  ou  au 
Boi  :  le  deuxième  était  remis  à  l'échevinage  :  le  troisième, 
il  le  conservait  par  devers  lui  comme  pièce  justificative 
de  sa  gestion.  l)'a])rès  les  originaux  (pii  nous  ont  été 
conservés,  et  dont  le  premier  remonte  à  Tannée  14H4, 
au  temps  où  Andrieu  Obin  était  argentier  d'Aire,  le 
compte  détaillait  les  recettes  et  les  dépenses  d'une 
année  entière  qui  commen(:ait  à  Xoél  et  portait  égale- 
ment les  arrérages  et  soldes  des  comptes  précédents. 

L'argentier  arrêtait  sa  caisse  au  ^)  décembre;  il  se 
mettait  de  suite  au  travail  afin  de  pouvoir  être  en 
mesure  de  présenter  un  mois  ai)rès,  vers  le  L^  févi'ier, 
son  compte  à  l'échevinage:  pour  aller  plus  vite  en 
besogne,  i)our  éviter  des  ei'ieurs  toujours  faciles,  il  le 
faisait  examiner  par  une  commission  composée  du  lieute- 
nant du  bailli,  du  i)rocureur  et  du  receveur  ducal  ou 
royal  et  du  clerc  du  bailliage.  L'échevinage  le  contrôlait 
à  son  tour  et  finalement  vers  le  1^^  mars  les  comptes 
étaient  «  cloz,  oys  et  passez  en  le  halle  >  (1). 

Le  chapitre  des  recettes  comprend  les  rentes  et 
revenus  «  ai)partenans  au  propi'e  etdemainede  la  ville  », 
les  imi)ôts  et  octrois  ou  assiz,  les  recettes  extraor- 
dinaires. Beaucoup  de  boui-geois  d'Aire  étaient  locataires 
de  la  municii)alité  et  payaient  aux  termes  de  la  Saint 
Jean-iiaptiste  (24  juin)  et  de  Noël  le  prix  de  leurs  loca- 


(1)  ce.  Compte  de  Andrieu  (^bin. 
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lions.  Ainsi  l'ierro  Helebant  (|ni  oc('ui);iil  une  maison  de 
la  ville,  sise  sur  la  place  du  Hivage  entre  h'  pont  de  la 
Lys  et  la  porte  de  Sainl-Oiner.  là  où  on  déchargeait  les 
marchandises,  payail  2i)  livres  en  2  termes. 

La  cliapelle  de  la  linlle,  conslruile  par  r.Mlu-vinage, 
avait  été  enrichie  par  des  legs  et  donnlions,  iiolammeuL 
ceuK  de  maître  Rogei-  de  l'ec(iu(>ur,  chanoine  de  H'-glise 
Saiiil-rierre  dWire.  et  .\ndrieu  le  Tuinier,  son  heau- 
frèi-e;  ces  «  l'entes  hérilal)les  eonsislaient  en  maisons 
doid  les  lovers  annuels  se  i)ayaienl  à  deu.\  termes  : 
rargentier  touciiail  le  montant  des  rentes  et  les  portait 
en  compte  dans  sa  recette. 

Il  percevait  également  le  produit  <les«  menues  termes 
cens  et  louaiges   ».   Certains  ollices  étaient  alïermés, 
généralement  pour  trois  ans,  pour  un  prix  donné.  Ainsi 
en  1  ISt  Andrieu  de  France  avail  allerme  les  étalages  du 
pain  i)Our  i»  sous  S  deniers,  Laui'ent  Douhlel  ceu.\  des 
draps,  Lierre  le  Leiil  le  mesurage  des  grains,  Jacques  de 
lîlendècquesle  poids  de  la  ville,  .laniueniard  le  Ihupietier 
le  change  de  la  ville,  Tassarl  L.ai't  Faunage  des  toiles, 
Denis  le"  l'helier  celui  des  draps,  Lertin  llanon,  le  déchar- 
gement des  vins  et  autres  denrées. 'l'ouï  etail  i^oui' la  ville 
source  de  revenus  encaissés  pai'  la  recette  municipale: 
on   allermait   les   chaussées  des   |)orles  dArras   et  de 
Saint-Omer.    le   *  rabat  »   de   la   Lys.  les   viviers   qui 
étaient  auLouis des  lossés,  les  petites maisoncelles autour 
de  la  .Muette,  c'est-a-dire  du  betlVoi. 

L'argentier  percevait  également  les  fonds  provenant 
des  impots,  «  anchiens  assiz  ».  L(^  du<-,  ai)reslui  le  roi  de 
France,  en  préleva  le  quart.  Les  trois  autres  (|uarts 
revenaient  ii  l'échevinage.  Ces  impôts  étaient  mis  en 
adjudication,  altermés  en  présence  du  maire,  des  éche- 
vins  et  du  représentant  du  duc  ou  du  roi  pour  ime 
année  qui  commen<-ait  a  Noël  :  les  principaux  étaient 
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ceux  du  vin,  «  beuvraige  de  grain,  vives  bestes,  craisses, 
draps,  fevres  et  carpentiers,  tanneurs,  grain,  cordo^va- 
niers,  bouchers,  poissons,  laines  et  tîllez,  chanvres  et 
lin.  vieserie  >.  11  arriva  maintes  fois  que  plusieurs  de 
ces  impôts  n'étaient  pas  alTermés  parce  (pie  personne  ne 
les  voulaii  mettre  à  un  prix  raisonnable.  iVesi  ainsi 
(pren  1 IST)  r  «  assiz  »  des  leiniures  et  celui  des  licrifages 
demeura  entre  les  mains  de  la  ville:  les  maîtres  du 
métier  vinrent  pour  le  premier  faire  leurs  déclarations 
sous  la  foi  du  serment.  Pour  les  héritages,  Targentier 
basa  son  évalution  sur  le  rapport  et  les  afflrmalions  des 
échevins. 

Tous  ceux  (pli  prenaient  a  feinie  les  anciens  assiz  et 
les  menus  cens  de  la  ville  devaient  un  droit  (pion  appelait 
«  le  vin  des  assiz  ».  Le  maieur  et  les  échevins  le  touchèrent 
à  rorigine;  mais  le  pot  de  vin  fut  supju'imé  en  1 1(¥).  La 
ville  per(:ut  les  trois  ciuarts  du  vin,  le  duc  l'autre  tjuart. 
Au  ivgarddes  menues  fermes,  la  «  totalité  du  vind'icelles  » 
levint  à  la  ville. 

Un  chapitre  spécial  <lii  compte  de  l'argentier,  dans  la 
paitie  recettes,  était  consacré  au  produit  du  dioit  d'écart, 
et  comme  il  était  dénommé  à  Aire,  «  le  droit  d'escar- 
saiges  que  l'ont  dist  yssues  de  la  ville  ». 

Ce  droit  n'était  pas  spécial  a  Aire  et  existait  depuis 
longtemps.  Du  jour,  en  etîet,  ou  les  communes  furent 
consliluées,  le  bourgeois  (jui  quittait  une  boui'geoisie 
fut  astreint  à  payer  un  droit  de  sortie,  et  comme  on 
disait  d'issue  (l).  Dès  la  lin  du  Xllt  siècle  les  communes 
réclamaienl  déjà  contre  des  bourgeois  qui  refusaient  de 
s'y  soumettre  et  un  édit  de  Thilippe  le  Del  stipula  que  si 


(1)  ArnM  du  Parlement  de  Paris  à  la  suite  d'une  sup{»]i(iue  des  bour- 
geois de  Conipiègne,  relaté  dans  [.auriére,  I.  315.  «  I^etebant  major  et 
jurât i  (:om])endii  contra  Johannem  le  Hiche,  burgensem  modo  Corbiensem, 
quod  cum  ipse  fuisset  el  adhuc  esset  burgen,sis  suus.  nec  eis  unquam 
solvissel  exitinn  ville  ». 
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«  aucuns  ou  aucune  re(.'u  d  la  bourgeoisie  s'estoit  partis 
ou  parloit  de  ci  eu  avant  d-aucun  lieu  ou  d'aucune  coui- 
nuine,  il  payera  les  tailles,  les  Irez  de  la  ville  ou  la  partie 
de  doite  pour  yssue  de  la  ville  »  (1). 

La  ville  d'Aire  percevait  sur  tous  les  bourgeois  (pii  la 
quittaienl  le  droit  d'  «  escars  »  (2).  ou  laisail  <le  même 
dans  queUiues  villes  du  Nord,  uolamment  a  Lille  (:'.),ji 
Estaires  près  de  Bétlume  (1),  a  Touruay  eu  15elgi(iue  (5). 
Le  droit  d'escars  n'élait   pas  tixe;  on  traitait  avec 
l'Echevinage  (pii,  selon  la  situation  de  tort  une,  ridiesse 
ou  pauvreté,  en  taxait  la  (luotité  à  sa  guise.  Il  n'était  pas 
limité,  d'ailleurs,  aux  seuls  bourgeois  (pii  devaient  i)ayer 
leur  «  issue  *  ou  aux  bourgeois  qui  avaient   néglige  de 
l'élever  leui'  bourgaige,  c'est-à-dii'e  de  se  faire  inscrite 
sur  le  registre  aux  bourgeois  à  chaque  renouvellement 
de  la  loi.   La  coulume  s'était  étal)lie  de  l'étendre  aux 
biens  meubles  et  héritages  succédant  de  bourgeois  a  des 
non  bourgeois  et  à  des  étrangers,  ou  donnés  en  dot  a 
des  non  bourgeois  (0).  .Ainsi,  à  Aire,  l'échevin  ou  le  boui- 
geois  (lui  mariait  sa  lille  a  un  non  bourgeois  ou  a  un 
forain  et  lui  constituait  une  dot,  payait  1'  «  escars  »  i)Our 
les  biens  de  la  dot.  Les  héritiers  non  bourgeois  d'une 
inere  bourgeoise  payaient   l'escars  lors(iu'ils  héi-itaient 
de  leur  mère  (7).  La  lille  d'un  bourgeois  mariée  a   un 

{\)  Du  Gange,  verbo  :  Exitus. 

•  Arch  Aire  (X.  Compte  de  l'argenlier  de  H8i.  «  !>■  inerre  le  Franc- 
homme  bo'ur"ois,  Uviuol  s'esl  parlldecesle  ville  parce  que  durant  la 
!  ~'il  V  a  d.  pèndû  tout  le  sien  et'qu',!  ne  se  y  scavoil  Pluj^^f';  ';  .*:":^ 
dont  uour  le  droit  d-.scars  par  lui  deu  a  la  .llte  ville  a  cause  d  nn  petit  (  e 
tomVquS  luy  ësloieiit    demourez   il  a  Iraiclié  a   mosse.gneurs  pour  la 

sonimt^  de  LX  sols  ». 

(3)  Goulamede  Lille,  Coutume  gênerai,  11.923. 

(4)  Coulume  d'Eslaires,  Xouv.  coût,  général,  I.  924. 

(5)  Arch  mun.  de  Tourna v.  Ue-islre  aux  Consaux,  Î6  sepl.  U^b. 
.  ^m^M  dJ  la  Vi^ne  sollicité  une  n.oderalion  -,^^--1^;;;^/:;  ^^^^^ 
d'écart  pour  les  meubles  qu'il  doit  emporter  en  quiUant  loumay  ». 

(ti)  Cet  usai^e  fut  coditié  dans  le  Goulumier  de  Lille. 
7)  cr.  \m  <'  Des  lioirs  de  Marguerite  Porquet  non  bourgeois  ausquez 
mr  la  de  Vlar^^uerile  ciui  esloit  bour^^^oise  estoit  escheue  une  maison  ^.|anl 
en  ceste  ille  rAire  qu  se  sont  escarsez  pour  la  dite  maison  pour  x  sols  ». 
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non  bourgeois  payait  lors  de  la  succession  de  ses  père 
et  mère;  le  non  bourgeois,  lorsqu'il  héritait  de  la  succes- 
sion d'un  bourgeois. 

En  droit,  l'éclievinage  aurait  dû  percevoir  le  cin- 
(iiiiènie  denier  de  la  valeur  des  biens;  mais  en  fait  les 
magistrats  accordaient  des  modérations  et  des  remises. 
Le  tarif  intégral  notait  jamais  api)li(iué.  On  vil  même  à 
Aire  de  riches  bourgeois,  «  poui-  avoir  liberté  de  allier 
leurs  filles  ou  bon  leui'  samblerait  »,  payer  d'avance  le 
di'oil  dY^cart,  au  cas  ou  elles  épouseraient  par  la  suite 
des  personnages  non  bourgeois  et  forains.  Le  droit  d'é- 
cart avait  rai)porté  à  la  ville  12S  livres  en  1484, 87  livres 
en  1485,  144  livres  en  1526. 

Les  amendes  prononcées  par  les  maire  et  échevins 
sur  le  rappoi't  des  esw  ards  pendant  l'année  étaient  de- 
puis IM)  perçues  au  profit  de  la  ville,  savoir  la  moitié 
pour  les  amendes  de  50  sous  et  au-dessous,  et  le  tiers 
pour  les  amendes  de  plus  de  50  sous  rapportées  par  les 
eswards.  Avant  14(;(),  le  maire  et  les  éclievins  les  tou- 
cliaientet  en  faisaient  leur  profit,  l^bilippe  le  Bon  avait 
du  supprimer  cet  usage  (pii  entraînait  toutes  sortes  de 
concussions.  \^oici  quelques  exemples  des  amendes  pro- 
noncées :  Jean  le  Semeur  fut  condamné  à  -50  sous  pour 
avoir  joué  aux  dés,  Jean  le  Viseux  à  50  pour  n'être  pas 
venu  en  personne  réclamer  sa  ])ai't  de  succession.  Jacque- 
mart AMIieron  à  5  sous  pour  avoir  labri(|ué  un  pain  trop 
petit,  l*ierre  Walart  à  10  sous  pour  avoir  dit  des  injures 
à  son  boucher,  Jean  le  Hardi  10  sous  i)Our  avoir  donné 
un  démenti  a  l'échevinage,  Catherine  Mllleron  10  sous 
pour  avoir*  tenu  des  propos  dill'amatoires  sur  le  compte 
de  Jacques  (iazet  eswardeur  du  pain,  Kléonore  du  Castel 
50  sous  pour  avoir  traité  de  ribaude  une  de  ses  voisines, 
Sohiei*  Deleliaye  j)our  avoir  vendu  un  drap  gris  non  ins- 
pecté, Jehan  Robillart  boucher,  20  sous  pour  vente  de 
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viande  avariée  «  corrompue  et  non  digne  de  entrer  en 
corps  de  chrestien  ».  On  poiiirail  nuill  iplier  les  exemples  : 
il  suffit  de  dire  que  leséchevins  prononçaient  eux-mêmes 
certaines  amendes  dont  ils  percevaient  la  moitié.  Pour 
toutes  les  autres  amendes  intli-ées  i)ar  les  eswards,  ils 
en  percevaient  le  tiers.  Il  y  avaitdes  cswards  municipaux 
juscpie  dans  la  canipagne  et  la  banlieue  (pu  s'assui'aiciil 
si  les  tei'res  avaient  été  bien  lalioui'ées  et  binées,  si  la 
chcirrue  n'avait  pas  diminué  d'un  sillon  le  champ  du  voi- 
sin, si  les  champs  avaient  été  semés  en  tcmi)s  dû. 

Enlin,  à  coté  de  ces  recettes  réouliores  dont  les  cha- 
pitres étaient  inscrits  annuellement  au  budget  numicipal, 
rargcnlier  avait  un  chapitre  spécial,  consacré  aux 
recettes  extraordinaires,  accidenb^llcs  et  imprévues. 
Lorsque  le  duc  ou  le  roi  abandonnaient  gracieusement 
le  quart  ({u'ils  prélevaient  sur  les  anciens  assiz  et  impots, 
l'argentier  inscrivait  le  montant  des  sommes  versées  à 
la  recette  municipale  i)ar  le  receveur  du  l)ailliage. 

Les  paiements  et,  connue  on  disait,  les  inises  faits  par 
rargentier  pendant  une  année  de  gestion  sont  des  plus 
inté"'essants  parce  ([u'ils  nous  permettent  de  pénétrer 
dans  les  plus  petits  coins  de  la  vie  nmnicipale.  (juand  les 
échevins  vieux  et  nouveaux,  auxipiels  se  joignaient  plu- 
*  sieurs  capitaines  et  chefsdegensdegueri'e  de  lagarnison, 
se  réunissaient  dans  la  halle  la  nuit  du  jour  de  Tan  pour 
élire  le  maire,  un  lunch  leur  était  servi  aux  IVais  de  la 
ville  Des  ménétriers  jouaient  uu  belîroi  de  la  ville  le  lundi 
de  la  Lentecôte.  Ce  ne  sont  d'ailleurs  ([ue  de  très  minimes 
dépenses.  On  paie  les  cierges  nécessaires  aux  pi'ocessions, 
le  papier  usé  par  le  clerc  de  l'échevinage,  rherl)e  mise 
devant  l'Iiotel-de-viUe  et  la  halle  lors  des  tètes  religieuses, 
les  chandelles  pour  le  guet,  les  robes  de  laine  données  aux 
sergents  a  verge  «  en  courtoisie  »,  les  indemnités  aux 
roi  et  confi'ères  des  grands  arbalétriers  et  des  grands  et 
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petits  archers,  et  aux  confrères  de  TEspinette;  on  paye 
aussi  les  marchands  qui  foui'nissent  des  fagots  pour  le  feu 
de  la  halle. 

L'argentier  paie  les  ap])ointements,  gages  et  pensions, 
ceux  du  l)ailli  que  la  municipalité  rétribue  en  tant  que 
capitaine  de  la  ville,  les  gages  du  clerc  de  la  ville,  des 
sergents  ii  verge,  de  Thorloger.  du  sonneur  des  cloches 
du  bellroi,  les  robes  données  annuellement  au  maieur  et 
à  son  lieutenant,  et  aux  dix  autres  échevins,  les  appoin- 
tenu^nlsdii  [)iocui-eur  de  la  ville  (pii  demeure  à  Saint- 
OuKM-  j)our  les  affaires  de  la  ville  et  des  l)ourgeois. 

11  l)aie  aussi  les  prébendes,  les  rentes  dues  au  receveur 
de  rhôpital  des  bourgeois  et  des  pauvres  Cartriers,  aux 
pi'éti-es  qui  célèbrent  la  messe  dans  la  chapelle  delà  halle. 

La  conq)tabilil  é  de  rargentier  était  surtout  compliquée 
])our  tout  ce(jui  concernait  les  i-entes  héritables  et  les 
rentes  viagères.  On  a  vu  que  la  ville  avait  été  obligée 
d'emprunter  presque  annuellement  surtout  depuis  le 
commencement  des  guerres;  avec  les  décès,  les  mutations, 
les  successions,  rargentier  était  ol)ligé  à  un  contrôle  très 
minutieux.  11  fallait  surtout  établir  une  distinction  enti-e 
les  rentes  vendues  par  la  ville  pour  couvrir  ses  dépenses 
et  payer  ses  dettes,  et  les  rentes  vendues  parle  duc  Jean 
Sans  Peur  pour  les(pielles  la  ville  s'était  portée  caution, 
avec  certaines  garanties,  celle  notamment  d'être  rem- 
boursée sur  le  quait  des  impôts,  quart  qui  appartenait 
au  seigneur.  C'étaient  surtout  les  arrérages  des  rentes 
viagères  dont  il  fallait  tenii' soigneusement  le  bordereau  : 
car  on  «  déchaigeait  »  les  comptes  des  années  précédentes 
et  on  les  «  défalquait  de  la  courtresse  ». 

Enfin  l^argentier  payait  toutes  les  dépenses  quVntraî- 
naient  les  voyages  a  pied  et  à  cheval  faits  i)our  les  affaires 
de  la  ville.  C'était,  après  le  maire  et  les  échevins,  lofflcier 
ie  plus  important  du  corps  échevinal. 
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CONCLUSION 


l\^llo  est,  dans  ses  grandes  lignes,  riiistoire  de  la  loi 
conununale  d'Aire-sui'-la-Lys  ^lepuis  ses  oiigines  jns(iira 
la  fin  du  XV<^  siècle.  La  loi  est  fixée  \\w  ])remièi-e  fois  a 
la  lin  du  Xli' siècle,  sous  foi-nie  d'une  aniilicciui  lie  tous 
les  bourgeois  :  ceux-ci  s'aidenl  Iralcrnellement  el  leur 
association  est  bien  une  Coninuuie,  ])uis(iu\dle  est  conclue 
sous  la  garantie  du  serment  niuluel  (1).  Dans  Torgani- 
sation  féodale  d'alors,  les  bourgeois  dWire  sont,  connue 
ceux  de  Saint-Onier,  de  IJcIlmne,  dWrras,  de  Calais,  des 
privilégiés.  Mais  la  loi  qui  régit  leur  ville  dillere  des 
autres  chartes  de  commune  octroyées  a  d'autres  com- 
munautés urliaines  par  leui'  seigneur  le  comte  de  Mandre. 
i;ile  est  spéciale  et  parliculière,  car  elle  n'est  pas  une 
filiale,  et  ne  s'est  formée  sur  aucun  modèle  alorsexistant. 
La  commune  d'Aire  a  ainsi  dès  l'origine  une  individua- 
lité propi'e. 

L'organisation  municipale  subit  un  remaniement  a  la 
tin  du  XIV^  siècle  :  les  attributions  du  maire,  des  douze 
éehevins,  des  douze  jures  chargés  des  emiuètes,  se  com- 
plètent et  se  précisent.  Les  pouvoirs  de  l'échevinage  en 
matière  de  justice,  de  police  et  de  tinances,  soumis  a  une 
révision  préalable,  sont  désormais  fixés.  L'élection  du 
magistrat  est  assujettie  à  de,s  formalités  dont  le  niode 
est  invaiial)le,  si  les  détails  en  soni  parfois  moditiés. 

Mais  la  deuxième  charte  communahMle  biTl  conduit 
à  une  situation  déplorable  dans  ses  résultats  dont  on 
n'avait  point  entrevu  les  causes.  Les  atTaires  municipales 
s'en  ressentent  ;  les  coteries  dominent  la  ville,  au  grand 


(1)  Luchaire.  Les  communes  françaises  à  répoque  des  Capétiens  directs, 
raris  I89U,  p.  26. 
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détriment  des  intérêts  municipaux.  Aussi  IMen  est-ce  pour 
mettre  fin  aux  abus  que  Philippe  le  Bon  crée  des  cas  de 
nullité  d'élection  pour  les  mendjres  d'une  famille  qui  font 
partie  du  même  éelievinage.  Les  malversations  dans 
l'admim'stialion  et  le  maniement  des  denieis  sont  sévè- 
riMuent  i)unis  :  des  règlements  spéciaux  insérés  dans  la 
loi  les  préviennent.  Les  éehevins  et  le  maire,  au  lieu  de 
percevoir  \v  produit  des  amendes  et  de  toucher  des 
«  vins  »,  se  contentent  d'un  salaire  fixé.  L'organisation 
municipale  est  défuiilive  à  la  fin  du  W"  siècle,  et  de- 
meure dans  sa  dernière  forme  pendant  plus  de  cent  ans, 
puisque  Philipp*^  Il  a  la  fin  du  XVL  siècle  se  borne  à  la 
conlirmersans  aucune  modilication,  dans  la  forme  même 
où  elle  avait  été  octroyée  en  ]4(iC). 

L'iiistoire  des  instil niions  municipales  d'Aire-sur-la- 
Lys  est,  comme  on  le  voit,  très  nettement  délimitée  entre 
deux  dates  extrêmes  1  KSS  et  Um  :  elle  va  de  l'organisa- 
tion de  la  commune  à  la  tin  du  XIL  siècle  jusqu'à  la 
rédaction  de  la  coutume  au  début  du  X\  P  siècle.  C'est 
la  période  communale  proprement  dite,  la  plus  originale 
et  la  plus  intéressante,  en  ce  qui  conceine  l'administra- 
tion, les  pouvoii's  de  l'échevinage  en  matière  de  justice, 
de  police  et  de  finances. 


Vu  : 

Le  Doyen, 

xM.  LYON-GAEN 


peu-  le  Président  de  la  Thèse, 
le  20  janvier  1909, 
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